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OFFRE EN SOUSCRIPTION PUBLIQUE RELATIVE A UN INVESTISSEMENT DANS LA 
PRODUCTION D’UNE ŒUVRE AUDIOVISUELLE SOUS LE REGIME DU « TAX SHELTER » 

 

 
APPROBATION PAR LA FSMA  

 
En application de l’article 43 de la loi du 16 juin 2006 relative aux Offres publiques d’instruments de placement et aux 
admissions d’instruments de placement à la négociation des marchés réglementés, l’Autorité  des  Services  et  Marchés  
Financiers  (FSMA)  a  approuvé  le  présent  prospectus  en date du 13 janvier 2015. 

 
Cette approbation ne comporte aucune appréciation de l'opportunité et de la qualité de l'opération qui fait l’objet de la 
présente Offre, ni de la situation de celui qui la réalise. 

 
PERIODE DE SOUSCRIPTION ET CARACTERISTIQUES DE LA PERIODE COUVERTE PAR LE 
PRESENT PROSPECTUS  

 
La période de souscription de la présente Offre, court du 14 janvier 2015 au 14 janvier 2016 et est valable pour les 
investissements réalisés entre ces deux dates (la date de l’Investissement étant la date de signature de la Convention-cadre 
par l’Investisseur). 

 

La souscription faisant l’objet de la présente Offre n’est pas limitée par un montant maximum.  

 
uRaise6 se réserve par ailleurs le droit de mettre fin à son Offre à tout moment et de refuser alors tout Engagement de 
Souscription dont la conclusion est postérieure à la fin de l’Offre. Le cas échéant, uRaise6 publiera un supplément au présent 
prospectus, tel que prévu à l’article 53 de la loi du 16 juin 2006 relative aux Offres publiques d’instruments de placement et 
aux admissions d’instruments de placement à la négociation des marchés réglementés.  

 
NATURE DE LA PRESENTE OFFRE – TAX SHELTER 

 
La présente Offre est fondée sur l’article 194ter du Code des Impôts sur le Revenu (ci-après CIR 92) en vertu duquel une 
société belge (ou un établissement belge d’une société étrangère) participant au financement d’une œuvre audiovisuelle 
éligible peut bénéficier, à certaines conditions et dans certaines limites, d’une exonération de ses bénéfices imposables à  
concurrence de 310% des sommes investies. 

 
Par  période  imposable  et  par  société,  le  maximum  déductible  s’élève  à 750.000 €  avec  comme maximum  50% des 

bénéfices  réservés  imposables  de la société  investisseuse.  En d’autres  termes, une  société  qui  réalise  un  bénéfice  
réservé  imposable  de  1.500.000  € peut  investir  241.935€, dans la production cinématographique  et réaliser une 
économie d’impôt égale à (241.935 € x 310% x 33,99

1
%) = 254.925€. 

 

 
En contrepartie de l’avantage fiscal octroyé, la loi oblige la Société de Production qui bénéficie de ce financement  

«subsidié» à dépenser  en  Belgique  l’équivalent  d’au  moins  90%  des  sommes  ainsi investies. 

 
Cet incitant fiscal est communément appelé « Tax Shelter».
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Le Tax Shelter existe depuis l’année 2002. Le texte de loi a été modifié à plusieurs reprises et pour la dernière fois par la loi 
du 12 mai 2014 modifiant l'article 194ter du Code des impôts sur les revenus 1992 relatif au régime de Tax Shelter pour la 
production audiovisuelle.  

 
En  tant  qu’aide  d’Etat  européenne,  la mesure  du  Tax  Shelter  doit recueillir régulièrement l’approbation de la 
Commission européenne. La loi du 12 mai 2014 a reçu l’approbation de la Commission européenne le 28 novembre 2014. 
Cet accord vaut jusqu’au 31 décembre 2020. Si la mesure devait ne pas être prorogée ultérieurement, cela n’aurait pas 
d’impact sur les Conventions-cadres conclues antérieurement à cette décision de la Commission européenne. 
 
La présente Offre correspondant  en tous points aux dispositions de l’article 194ter CIR92, elle ne fait donc pas l’objet d’un 
ruling émanant du service des décisions anticipées du SPF Finances. 

                                                           
1 Ce taux est le taux général d’impôt des sociétés. Certaines sociétés remplissant certains critères, bénéficient d’un taux réduit progressif. 
Il appartient à chaque Investisseur, éventuellement à l’aide de ses conseillers personnels, de vérifier à quel taux d’imposition  des 
sociétés il est soumis. 

 
2 Voir aussi la circulaire n°Ci.RH.421/566.524 (AFER 42/2004 – AAF 18/2004) dd. 23.12.2004 et son addendum du 26 octobre 2009, disponibles 
sur le site www.fisconet.be du SPF Finances. 

http://www.fisconet.be/
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AVERTISSEMENT 

Risques liés à la présente Offre 

 
La présente  Offre comporte,  dans le chef  de l’Investisseur,  un certain  nombre  de risques  dont principalement celui de 
ne pas obtenir, partiellement ou dans sa totalité, l’avantage fiscal prévu à l’article 194ter CIR 92. 

 
L’ensemble  des  facteurs  de risques  liés  à la présente  Offre  sont  plus  amplement  décrits  dans  la rubrique « Facteurs de 
risques » du présent prospectus. 

 
Compte  tenu  des  risques  liés à la présente  Offre,  l’Investisseur  est invité,  préalablement  à toute décision  
d’Investissement,   à  prendre  connaissance  de  l’ensemble  du  présent  prospectus,  et  en particulier de sa rubrique 
consacrée aux facteurs de risques liés à la présente Offre. 

 
Conventions signées avec l’Offrant 
 

L’attention  de l’Investisseur est  attirée  sur  le fait  qu’il  sera  lié  par  les  termes  des conventions  qu’il signera  avec les 
promoteurs  de cette Offre et que le prospectus  ne constitue qu’une explication et un résumé des dispositions fiscales 
applicables à l’Investissement. Chaque Investisseur est en outre tenu d’examiner, au besoin avec l’aide de ses propres 
conseillers, sa situation juridique et fiscale et son intérêt à participer à l’Investissement proposé.  

 
RESTRICTIONS DE VENTE 

Conformément  au prescrit de l’article 194ter CIR 92, la présente Offre s’adresse exclusivement  aux sociétés, soumises à 
l'impôt des sociétés ou à l'impôt des non-résidents  (sociétés),  susceptibles  de bénéficier  du  régime  d’exonération  des  
bénéfices  imposables  octroyé  par  l’article  194ter  du  CIR 1992. En outre, l'Investissement  proposé s’adresse 
principalement aux sociétés qui sont soumises en Belgique  à l’impôt  des sociétés  ou à l’impôt  des non-résidents  (sociétés)  
au taux d’imposition  de 33,99%.  Si  la  société  en  question  bénéficie  des  taux  réduits  d’imposition  (revenu  imposable  < 

322.500  EUR;  article  215,  alinéa  2  CIR  92),  le  rendement  dont  il  est  question  dans  le  présent prospectus peut être 
tantôt plus élevé, tantôt moins élevé, voire même négatif. 

 
La distribution  du présent prospectus  tout comme l’Offre visée par le présent prospectus,  peuvent être restreintes dans 
certains pays. Les personnes qui entrent en possession du présent prospectus sont priées de s’informer et de respecter ces 
restrictions.  La présente Offre est faite exclusivement en Belgique et dans aucun autre Etat. 

 
La mise à disposition du présent prospectus sur internet ne constitue ni une Offre ni une invitation à acquérir  des  valeurs  
mobilières  dans  les  pays  dans  lesquels  pareille  Offre  ou invitation  n’est  pas autorisée. 
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1.   PROSPECTUS 
 

Le présent prospectus,  approuvé par la FSMA en date du 13 janvier 2015, est publié sur le site internet suivant : 

www.ufund.be, en français et en néerlandais. L’approbation de la FSMA porte sur la version française du présent prospectus. 
En cas d’inconsistances ou de différences entre les versions françaises et néerlandaises, c’est la version française du présent 

prospectus qui fera foi. uFund et les sociétés du groupe Umedia sont responsables de la traduction en néerlandais de ce 
prospectus. Dans le cadre de leur relation contractuelle avec uRaise6, les Investisseurs peuvent se prévaloir de cette version 
traduite en Néerlandais.  Le présent prospectus est mis gratuitement à la disposition des Investisseurs sur simple demande 

de leur part à l’adresse email investorsupport@ufund.be et est disponible au siège social de la société uRaise6 SPRL, située 
avenue Louise 235, à 1050 Bruxelles.  

 

2.   AVERTISSEMENT LEGAL 

 
Cette rubrique constitue uniquement une introduction au présent prospectus et n’a pas valeur exhaustive,   étant   donné   
qu’elle   résume   certaines   informations   contenues   dans   le   présent prospectus. Par conséquent, toute décision 
d’Investissement  fondée sur la présente Offre, doit faire l’objet d’un examen complet et exhaustif de toutes les informations 
contenues dans le présent prospectus, ainsi que dans ses annexes. 

 
Les Investisseurs sont invités à se faire leur propre opinion, avec l’aide de leurs propres conseillers et à leurs frais, sur les 
termes et conditions  de la présente  Offre. Aucune responsabilité  ne peut être imputée  à uRaise6,  sur base des seules 
informations  contenues  dans ce résumé ou sa traduction, sauf  si  cette  information  s’avère  trompeuse,  inexacte,  ou  
contradictoire  par  rapport  aux  autres parties du présent prospectus. 

 
La présente  Offre est faite exclusivement  en Belgique  et dans aucun autre Etat. Si, toutefois,  une action  concernant   
l’information   contenue  dans  le  présent  prospectus   est  intentée  devant  un tribunal,  le plaignant  pourra,  selon  la 

législation  nationale  de l’Etat  dans  lequel  ledit  tribunal  est situé,  avoir  à  supporter  les  frais  de  traduction  du  
prospectus,  avant  le  début  de  la  procédure judiciaire qui sera ouverte. 

 
La version  néerlandaise  du présent  prospectus  constitue  une traduction  de la version originale  en français, qui prévaut en 
cas de divergence entre les deux versions. 

 

3.   PRINCIPAUX FACTEURS DE RISQUES LIES A LA PRESENTE OFFRE 

 
La présente  Offre comporte  un certain  nombre  de risques,  de nature et de degrés différents.  Ces risques  sont  
intégralement  expliqués  dans  la section  « Facteurs  de risques  liés  à l’Offre »  et sont décrits succinctement ci-dessous. 

 
a.    Risques liés à uRaise6 et au groupe Umedia 

 
    Risque  lié à une faillite  éventuelle  de uRaise6  SPRL et/ou  de l’une des sociétés intervenant 

dans le cadre de la présente Offre 

 
Le risque de faillite de uRaise6 existe comme pour toute autre société. 
 
Ce risque est cependant limité par le fait que uRaise6  est une société  de production  ad hoc, qui n’a pas vocation  à 

réaliser  des bénéfices ou des pertes, et est donc peu susceptible de tomber en faillite. En effet, uRaise6 intervient comme 
Coproducteur des films au sens de l’article 194ter CIR 92. Cependant, elle n’est jamais signataire des contrats de coproduction 
des films concernés qui sont, eux, signés par Umedia Production SPRL. 
 
Par ailleurs, même en cas de faillite, uRaise6 a pris soin de contracter, auprès de la société Vander Haeghen , une garantie 
portant sur le remboursement, à l’Investisseur, d’un montant équivalent à la partie de l’avantage fiscal qu’il aurait dû percevoir, 
et ce, quelles que soient les circonstances qui mèneraient à la non-obtention ou à l’obtention partielle de cet avantage. Cette 
garantie exclut toutefois, dans une certaine mesure, les cas dans lesquels le groupe Umedia ne respecte pas ses obligations 
légales au regard de l’article 194ter CIR92, ou les cas de fautes ou omissions réalisées par les Investisseurs également au regard 
de l’article 194ter CIR92. Ces cas d’exclusions de la garantie Tax Shelter sont plus amplement expliqués plus loin.  

 

    Risque de dépendance à l’égard des dirigeants principaux du groupe Umedia 
 

Le groupe Umedia est dirigé par Nadia Khamlichi et Adrian Politowski. Leur implication déterminante dans le développement 
du groupe, crée un risque de dépendance à l’égard de ces dirigeants du groupe Umedia et de uRaise6. Cependant, étant 
donné leur polyvalence et leur interchangeabilité, le départ de l’un d’entre eux ne devrait pas affecter significativement le 
développement du groupe. Par ailleurs, les différentes filiales du groupe sont gérées par un management spécialisé qui 
bénéficie d’une grande autonomie de gestion. 

file:///C:/Users/julie.steingueldoir/AppData/Roaming/Microsoft/Word/www.ufund.be
mailto:investorsupport@ufund.be
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b.   Risque d’érosion de la position concurrentielle du groupe Umedia 

 
Il existe, comme dans tout secteur compétitif, un risque d’érosion de la position concurrentielle  de uRaise6 et uFund, lié au 
développement de sociétés concurrentes. Ce risque n’a pas d’impact sur les rendements  qui reviennent  aux Investisseurs, 

puisque ces rendements sont identiques quels que soient les films dans lesquels l’Investisseur aura investi son argent.  Par 
ailleurs, en tout état de cause, uFund continue à assurer aux Investisseurs un service de qualité qui lui permet de 
conserver sa position de leader sur le marché. 

 
c.   Risques liés au secteur – instabilité de la législation 

 
Le Tax Shelter existe depuis l’année 2002. Le texte de loi a été modifié à plusieurs reprises et pour la dernière fois par la loi-
programme du 12 mai 2014, modifiant l’article 194ter du Code des impôts sur les revenus 1992 relatif au régime de tax 

shelter pour la production audiovisuelle. En l’état actuel des informations disponibles, uRaise6 ne s’attend  pas à une 
nouvelle modification de l’article  194ter CIR 92, qui interviendrait avant la clôture de la présente Offre et/ou qui aurait un 
impact significatif sur celle-ci. 

 

Par ailleurs, si la loi devait à nouveau changer au cours de la période couverte par la présente Offre, uRaise6 se réserve la 
possibilité de résilier sans indemnités  les engagements qu’elle prend dans le cadre de la présente Offre, avec effet à la 
date d’entrée en vigueur des nouvelles dispositions légales et seulement dans la mesure de la partie de la souscription  qui 
n’aurait pas encore été investie en exécution d’une ou plusieurs Conventions-cadres  conclues sous le régime antérieur. 
 
Toute modification des dispositions légales relatives à la présente Offre, donnera lieu à la publication d'un supplément au 

présent prospectus, conformément à l'article 53 de la loi du 16 juin 2006 relative aux offres publiques d'instruments de 

placement et aux admissions d'instruments de placement à la négociation sur des marchés réglementés. Le cas échéant, tout 

Investisseur qui aurait signé un Engagement de Souscription et pas encore de Convention-cadre au moment de la publication 

du supplément disposera d'un droit de retrait de deux jours à compter de la publication du supplément.  

d.   Risques liés au non-achèvement du film concerné 

 
Il  existe  un  risque  que  le  film  ne  soit  jamais  terminé  et  que,  par  conséquent,  l’Investisseur ne perçoive pas l’avantage 
fiscal auquel il avait droit. 

 
Le risque de non-achèvement  du film est limité par les mécanismes de « garantie de bonne fin », mis en place pour chaque 
film sélectionné par uRaise6. Il peut s’agir de l’un des mécanismes suivants : 

 
• Assurance spécialisée ou « completion bond » ; 

 
• Garanties émises par Coficiné ou Cofiloisir, banques spécialisées dans le secteur du cinéma ; 

 
• Système de garantie bancaire mis en place par le producteur principal lui-même ; 

 

 
Ces mécanismes de garantie de bonne fin du film sont par ailleurs complétés par des due diligences, effectuées par uRaise6 
et les sociétés du groupe Umedia, sur chaque film qu’elles coproduisent. Ces due diligences impliquent une vérification 
systématique des principaux contrats relatifs au film concerné : contrats de financement, contrats de coproduction, de 
distribution, d’agent de vente du film, ainsi que les contrats signés avec le réalisateur et les acteurs principaux du film et de 
manière plus générale, tous les contrats portant sur des droits contenus dans le film concerné.  

En conséquence, il y a très peu de risques qu’un film ne soit pas achevé et ce, grâce aux différents mécanismes de sécurité mis 
en place par uRaise6 et le groupe Umedia. Cependant, si malgré tous ces mécanismes, le film n’est pas achevé, l’Investisseur 
aura toujours la garantie de percevoir un montant équivalent à celui qu’il aurait perçu s’il avait obtenu l’avantage fiscal. En 
effet, uRaise6 a pris soin de contracter, auprès de la société Vander Haeghen, une garantie portant sur l’obtention, par 
l’Investisseur, d’un montant équivalent à l’avantage fiscal qu’il aurait dû percevoir, majoré des éventuels intérêts de retard que 
l’Investisseur serait tenu de payer aux autorités fiscales.  

 
e.    Risques liés à la non-obtention ou à l’obtention partielle de l’avantage fiscal 

 
En vertu  de l’article  194ter, § 4,  5  e t  7 CIR 92 l’octroi de l’attestation Tax Shelter et de l’exonération fiscale définitive, sont 
subordonnés à un certain nombre de conditions. Il existe  par  conséquent  un  risque  que  l’Investisseur  n’obtienne  pas 

l’avantage fiscal prévu par l’article 194ter CIR 92, ou qu’il ne l’obtienne que partiellement. 
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L’attention de l’Investisseur est également attirée sur le fait que l’octroi de l’avantage fiscal définitif est subordonné au 
respect de plusieurs conditions sur lesquelles il n’a que très peu d’emprise,  et dont les principales sont les suivantes : 
 

1. la société de production éligible, ou l’intermédiaire éligible, a notifié la Convention-cadre au Service Public Fédéral 
Finances conformément au §1er, alinéa 1

er
, 4° de l’article 194ter CIR 92 ; 

 
2. la société de production éligible a demandé l’attestation Tax Shelter sur base de la Convention-cadre notifiée et 

des dépenses faites pour la réalisation de la production et l’exploitation d’une œuvre éligible telle que définies au 
§ 1er, alinéa 1er, 6° et 7°; 

 

3. la société de production éligible, ou l'intermédiaire éligible, a remis au Service public fédéral Finances avec la 
demande d'attestation tax shelter : 

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que l'oeuvre répond à la définition d'une oeuvre 
éligible visée au § 1er, alinéa 1er, 4° ; 

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que la réalisation de cette oeuvre est achevée et 
que le financement global de l'oeuvre effectué en application du présent article respecte la condition et le 
plafond visés au § 4, 3° ; 

 

4. au moins 70 p.c. des dépenses de production et d’exploitation effectuées en Belgique, sont des dépenses 
directement liées à la production au sens de l’article 194ter § 1er, alinéa 1er, 8° CIR 92 ; 
 

5. la société de production éligible n'a pas d'arriérés auprès de l'Office national de sécurité sociale au moment de la 
conclusion de la Convention-cadre; 

 

6. toutes les conditions de qualité, de limite, de plafond, de délai et de territorialité visées à l’article 194ter CIR 92 ont 
été respectées. 
 

uRaise6 s’est cependant efforcée de limiter au maximum les risques liés au non-respect de ces différentes conditions,  et elle  
prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  s’assurer  que  les conditions  susmentionnées  sont remplies.  Le présent 

prospectus explique en détails les conditions d’obtention de l’avantage fiscal et les précautions prises par uRaise6 à ce  
sujet (voir rubrique « Caractéristiques de l’Offre »). 

 
Ainsi,  uRaise6  prend  les  précautions  expliquées  ci-dessus  afin  que  le film  soit  achevé,  et qu’elle obtienne l’attestation 
Tax Shelter. De même, uRaise6 a mis en place tous les systèmes internes nécessaires pour que la Convention-cadre soit notifiée 
dans les temps et conformément à la loi, au Service Public Fédéral Finances et pour que la demande d’attestation Tax Shelter 
soit également faite conformément à la loi et accompagnée des divers documents prévus par celle-ci.  

 

De même, uRaise6 et les sociétés du groupe Umedia prennent, au travers des contrats de coproduction qu’elles sont amenées  

à signer sur chaque film, toutes les précautions utiles afin de s’assurer de l’affectation des dépenses au  budget  global  du  
film, et  du respect du  quota de « dépenses belges » et de dépenses « directement liées à la production du film ». A cet 
égard, uRaise6 exerce une surveillance sur la manière dont les fonds affectés aux dépenses belges ainsi budgétées sont  
effectivement dépensés.  Dans ce but, le groupe Umedia a mis au point des procédures appropriées de contrôle et de paiement des 

dépenses qui ont déjà fait leurs preuves dans le cadre de la réalisation des quelques 215 films coproduits à ce jour par le groupe 
Umedia. 

 

Il faut noter ici qu’à ce jour, uFund et les sociétés de production éligibles du groupe Umedia, ont toujours obtenu les 

attestations fiscales afférentes à tous les films qu’elles ont finalisés et coproduits.  

 
Pour le surplus, l’attention de l’Investisseur est attirée sur l’article 10 de la Partie II de la Convention-cadre (annexe 3) qui limite 

dans une certaine  mesure  la responsabilité  de uRaise6  en dehors des hypothèses de faute lourde ou de dol. 

 

Enfin, afin d’anticiper les questions liées aux quotas de dépenses et à l’affectation de ces dépenses au budget du film,  uRaise6 
et les sociétés du groupe Umedia ont toujours eu pour politique de travailler dans la plus grande transparence vis-à-vis  de 
l’administration fiscale.  

 

f.    Présentation des rendements sur une base annuelle et variations individuelles selon les Investisseurs 
 

Le rendement de l’Investissement tel que présenté dans le présent prospectus, est présenté de manière annualisée.  

 

Cependant, l’attention de l’Investisseur est attirée sur le fait que le rendement de l’Investissement peut varier en fonction du 

moment auquel l’Investisseur perçoit l’avantage fiscal prévu à l’article 194ter CIR92. Les rendements tels que présentés dans 
le présent prospectus, sont donc déterminés en fonction des montants reçus sur toute la durée de l’investissement et ne sont 
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donc pas des rendements dits « actuariels » ou « effectifs », à savoir des rendements tenant compte du timing des cash -flows.  

 

4.   LE GROUPE UMEDIA EN QUELQUES MOTS 

 
a.    Activités 

 
uRaise6 SPRL est une filiale de la société uFund SPRL et fait partie du groupe Umedia. Le groupe Umedia est un consortium  
de sociétés, dont la maison-mère est la société Umedia SA.  

 
En plus des activités de levées de fonds exercées via ses sociétés uFund et uRaise6, le groupe Umedia est actif dans le 
financement,  la production,  la distribution et la vente internationale  de films, ainsi que la création d’effets spéciaux pour 
les œuvres audiovisuelles.  Créé en 2004, le groupe emploie actuellement  plus  de 120  personnes  dans  ses bureaux  
installés  à Bruxelles,  Londres,  Paris  et Los Angeles. 

 
b.   Actionnariat 

 
L’actionnariat des sociétés Umedia SA, uRaise6 SPRL et uFund SPRL, se présente de la manière suivante : 

 

 
c.  Informations financières historiques sélectionnées 

Deux sociétés du groupe sont principalement  impliquées dans le cadre de la présente Offre. Il s’agit des sociétés  uFund 

SPRL (société-mère  de uRaise6, responsable  des levées de fonds Tax Shelter), et uRaise6 SPRL. 

Les  principales  informations  financières  de la SPRL  uFund  se  trouvent  ci-dessous et les états financiers de cette société 

sont également repris en annexe 7 du présent prospectus.   

La SPRL uRaise6 (anciennement Cinepartners Belgium Two) a été créée le 10 mai 2005. C’est l’une des plus anciennes sociétés 

du groupe Umedia, et la première société du groupe ayant servi de société de production ad hoc au sens de l’article 194ter 

CIR92. Tout comme les autres sociétés de production ad hoc du groupe Umedia (CPB3 SPRL, uRaise4 SPRL et uRaise5 SPRL), 

cette société n’a pas vocation à faire elle-même des bénéfices puisqu’elle ne prend pas de commission propre, et reverse aux 

 

Umedia SA uFund SPRL 
 

uRaise6 SPRL 
 

 
Nadricats SPRL (société de management 
de M. Adrian Politowski et de Mme Nadia 
Khamlichi 
 

56% 56% N/A 

 
Kaya & Co SPRL (société de management 
de M. Jeremy Burdek) 
 

28% 28% N/A 

 
Normandy Corner SPRL (société de M. et 
Mme P.-Ph. Hendrickx) 
 

14% 15% N/A 

 
Okeyn SPRL (société de management de 
M. Gilles Waterkeyn 
 

2% 1% N/A 

 
Umedia SA 
 

N/A N/A 1% 

 
uFund SPRL 
 

N/A N/A 99% 



   12 
 

Investisseurs l’intégralité des recettes qu’elle perçoit. Par conséquent, la présentation des états financiers de cette société n’a 

pas de réel intérêt dans le cadre du présent prospectus.  

Les états financiers de uFund comportent, eux, un intérêt, dès lors que c’est uFund qui perçoit une commission sur les 

montants versés par les Investisseurs. Les informations principales de ces états financiers sont reprises dans le tableau ci-

dessous :  

uFund Clôture 2011 Clôture 2012 Clôture 2013 

Chiffre d’affaire 10 839 865€ 16 803 108€ 11 096 449€ 

Actifs 15 743 390€ 10 605 467€ 9 440 062€ 

Résultat avant impôts 1 333 481€ 1 512 584€ 4 161€ 

 

La majorité des évolutions existantes entre les années 2011 et 2012, s’expliquent par un changement dans la structure du 

groupe Umedia. En effet, au cours de l’année 2010, le groupe Umedia a séparé ses activités de levée de fonds et ses activités de 

production, en deux entités distinctes à savoir, d’une part la SPRL uFund dédiée à l’activité de levée de fonds, et d’autre part la 

SPRL Umedia Production, dédiée à la coproduction des films du groupe. Par conséquent, la gestion des recettes et des 

dépenses de production est réalisée, depuis l’année 2011, directement par la SPRL Umedia Production. Une partie de la 

commission de levées de fonds (auparavant intégralement allouée à Ufund) est depuis 2011 également attribuée à Umedia 

Production en contrepartie de son rôle de sélection de films.  

Le chiffre d’affaires  de uFund au cours de l’année 2012 a bénéficié de l’augmentation des levées de fonds (61M€ en 2012 

contre 47M€ en 2011), de la réception de recettes de films financés en 2011 ainsi que de la prise en résultat de commissions de 

levées de fonds relatives à des films financés avant 2011. Les levées de fonds 2013 (56M€) plus faibles qu’en 2012, expliquent 

en partie la baisse du chiffre d’affaires en 2013, en plus de la « perte » de revenus suite au transfert d’une partie de la 

commission de levée de fonds vers une autre société du groupe Umedia pour les films financés à partir de 2011. 

La baisse des actifs s’explique également par ce changement de structure, dans laquelle les fonds de production sont 

comptabilisés au niveau de la SPRL Umedia Production. 

Le résultat 2013 a été naturellement impacté par la baisse du chiffre d’affaires. 

Il faut encore préciser que les comptes de la plupart des sociétés du groupe Umedia sont consolidés au niveau de Umedia. 

Cependant, les comptes de uFund ne font pas partie de cette consolidation, uFund n’étant pas une filiale de la société Umedia 

SA. 

e. uFund SPRL et uRaise6 SPRL : demandes d’agréments 
 

L’article 194ter CIR92 prévoit, dans sa nouvelle mouture, que toute Société de Production Eligible et toute société 

Intermédiaire Eligible, doivent, toutes deux, obtenir un agrément leur permettant d’exercer leurs rôles respectifs, 

conformément à l’article 194ter CIR92. 

Les procédures de demandes d’agrément auprès du SPF Finances, sont décrites dans un arrêté royal du 19 décembre 2014
3
, 

publié aux annexes du Moniteur Belge le 31 décembre 2014. Le 6 janvier 2014, uFund SPRL et uRaise6 SPRL ont 

respectivement introduit, auprès du SPF Finances, et conformément à la procédure décrite dans l’Arrêté royal susmentionné, 

des demandes d’agrément afin d’exercer leurs rôles respectifs de société Intermédiaire Eligible et de Société de Production 

Eligible. 

                                                           
3
 Arrêté royal portant exécution de l'article 194ter du Code des impôts sur les revenus 1992 et déterminant les modalités et conditions de la 

procédure d'agrément des sociétés de production et des intermédiaires éligibles. 



   13 
 

L’agrément prévu à l’article 194ter CIR92 est nécessaire pour pouvoir exercer les rôles susmentionnés, et pour pouvoir signer , 

avec les Investisseurs, des Conventions-cadres telles que visées à l’article 194ter CIR92. Par conséquent, aucune Convention-

cadre ne pourra être signée avec les Investisseurs, avant l’obtention, par uRaise6 et uFund, de leurs agréments respectifs.  

5.   PRESENTATION SUCCINCTE DE L’OFFRE 
 
Utilisant  les possibilités  offertes  par le « Tax Shelter  », uRaise6  a d éveloppé,  en coopération avec uFund, un produit 
financier permettant d’investir dans la production cinématographique en Belgique avec des perspectives de rendement 
élevées et moyennant des risques limités. 

 
Ces  perspectives   de  rendement   et  ces  risques   sont  plus  amplement   décrits  dans  le  présent prospectus. 

 

a.   Investissement 

 
L’Investissement réalisé  par l’Investisseur  dans  le cadre  d’une Convention-cadre  donnée, doit être versé maximum  trois  

mois  après  la signature  de la Convention-cadre. 

 

b.   Avantage fiscal 

 
Pour autant que les conditions de l’article 194ter CIR 92 aient été respectées, l’économie d’impôt réalisée par l’Investisseur,  
s’élève en principe

4 à  (48,38 x 310% x 33,99%) = 50,985% du montant investi. 
 
L'Investisseur bénéficie, dans un premier temps, d'une exonération fiscale temporaire à concurrence de 310% des sommes qu'il 
s'est engagé à verser (Art. 194ter, § 2), mais sans que cette exonération temporaire puisse excéder 150% de la valeur estimée de 
l'Attestation Tax Shelter (Article 194ter, § 4, 4°). 
 
La valeur finale réelle de l'Attestation Tax Shelter dépendra cependant de la réalisation des dépenses répondant aux conditions 
de l'article 194ter CIR 92.  
 
Par conséquent, si une partie des dépenses initialement prévues (et dont il a été tenu compte pour l'estimation de la valeur de 
l'Attestation Tax Shelter) n'est pas réalisée ou ne répond pas aux conditions requises par l'article 194ter, la valeur finale de 
l'Attestation Tax Shelter sera inférieure à celle qui avait été estimée initialement. Dans cette hypothèse, l'Investisseur qui aurait 
bénéficié d'une exonération temporaire trop importante devra payer l'impôt correspondant à cet excédent d'exonération, cet 
impôt étant en outre majoré d'intérêts de retard. (Art. 194ter, § 7, dernier alinéa). 
 
Ainsi, si la valeur estimée de l'Attestation Tax Shelter est de 100.000 EUR, l'exonération fiscale temporaire ne peut pas dépasser 
(100 x 150%) = 150.000 EUR. 
 
Cette exonération fiscale temporaire correspond à un investissement de maximum (150.000 EUR x 150/310) = 48.387 EUR. 
 
Pour un tel investissement, l'Investisseur va en effet pouvoir exonérer (48.387 EUR x 150%) = 150.000 EUR et va donc obtenir un 
avantage fiscal de (150.000 EUR x 33,99%) = 50.985 EUR  
 
Si, après contrôle des dépenses effectivement réalisées dans le cadre de la production du film, il s'avère que la valeur finale de 
l'attestation tax shelter n'est pas de 100.000, comme initialement estimée, mais de seulement 90.000 EUR, l'exonération fiscale 
définitive ne sera plus alors que de (90.000 EUR x 150%)  = 135.000 EUR (au lieu de 150.000 EUR). 
 
L'Investisseur aura dès lors bénéficié temporairement d'un surplus d'exonération de (150.000 EUR – 135.000 EUR) = 15.000 EUR 
et il va donc devoir payer un impôt supplémentaire de (15.000 EUR x 33,99%) = 5.098, 50 EUR, à majorer des intérêts de retard "à 
partir du 30 juin de l'année qui suit l'année d'imposition pour laquelle l'exonération a été demandée pour la première fois". Une 
assurance couvre toutefois le préjudice de l'Investisseur dans cette hypothèse (voir ci-après [ …]) 

 
L’Investisseur peut bénéficier directement de cet avantage fiscal, pour l’année au cours de laquelle il a signé la Convention-
cadre. La loi précise cependant que cette exonération est provisoire et deviendra ensuite définitive lorsque l’attestation tax 
shelter sera délivrée par les services compétents, au plus tard au 31 décembre de la quatrième année qui suit celle de la 
signature de la Convention-cadre.  
 
 
 

 

                                                           
4 Si la société investisseuse  bénéficie des taux réduits à l’impôt des sociétés, l’économie d’impôt doit être calculée au cas par cas. 
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c.    Prime Tax Shelter 
 
En plus de l’avantage fiscal directement perçu par l’Investisseur, uRaise6 offrira à l’Investisseur une prime Tax Shelter 
correspondant à une somme :  
 

- Calculée sur base de l‘Investissement qui a effectivement été versée par l’Investisseur à uRaise6 ; 
- Au prorata des jours courus ;  
- Sur base d’un taux égal à la moyenne des taux EURIBOR 12 mois du dernier jour de chaque mois du semestre civil qui 

précède le versement effectif de l’Investissement, majoré de 450 points de base. 
 
La Prime Tax Shelter porte sur une période maximale de 18 mois et sera payée à l’échéance d’une période de 18 mois à dater du 
versement de l’Investissement. Si l’Attestation fiscale est rendue avant cette période de 18 mois, la Prime Tax Shelter sera 
calculée au prorata des mois courus. 

 
d.   Garantie portant sur l’avantage fiscal 

 
uRaise6 a contracté, auprès de la société Vander Haeghen, une garantie qui permet d’assurer à l’Investisseur le paiement d’un 
montant équivalent à celui de l’avantage fiscal que l’Investisseur n’a pas obtenu ou n’a obtenu que partiellement. 
 
Conformément à l’article 194ter CIR92, la garantie couvre également les intérêts de retard éventuellement dus par l’Investisseur 
en cas de non-obtention de l’attestation Tax Shelter

.5 

 
Il existe des cas dans lesquels la garantie Tax Shelter contractée par uFund et uRaise6, n’interviendra pas. En effet, cette garantie 
ne pourra pas être actionnée en cas de faute commise par uFund, dans les obligations légales qui lui incombent. Par ailleurs, 
cette garantie ne pourra pas non plus jouer dans les cas où il existe une faute ou une omission de la part de l’Investisseur 
concerné, au vu des obligations légales qui lui incombent.  
 
Il est précisé ici que les frais relatifs à cette garantie sont intégralement pris en charge par uFund et le groupe Umedia.  

 
6.  PRESELECTION DES ŒUVRES AUDIOVISUELLES PAR URAISE6 ET PROCEDE D’INVESTISSEMENT  

 
uRaise6 sélectionne continuellement, avec l’aide du groupe Umedia, un certain nombre de coproductions européennes,  
susceptibles  d’être agréées comme œuvres audiovisuelles  au sens de l’article 194ter CIR 92

6 et auxquelles uRaise6 envisage 
de participer

7
. 

 
Afin de faciliter le processus d’investissement, notamment en évitant la signature de plusieurs Conventions-cadres et les 
démarches administratives qui y sont liées, uRaise6 s’efforcera tant que faire se peut, d’investir la totalité du montant versé par 
un Investisseur, dans un seul film. Ceci n’affecte en rien le rendement perçu par l’Investisseur, dès lors que celui-ci n’est pas lié au 
succès du film concerné. 

                                                           
  5  L’article 194ter CIR92permet à la Société Intermédiaire Eligible,  

6 En vertu de l’article 194ter CIR 92, sont seuls susceptibles de donner droit à l’avantage fiscal les sommes investies dans le financement de la 
production d’œuvres éligibles. Par « œuvre éligible », l’on entend :« une œuvre audiovisuelle belge, telle qu’un film de fiction, documentaire 
ou d’animation, destiné à une exploitation cinématographique, un téléfilm de fiction longue, une collection télévisuelle d’animation, des 
séries destinées aux enfants et aux jeunes, à savoir des séries de fiction à contenu éducatif, culturel et informatif pour un groupe cible d’enfants 
et de jeunes de 0 à 16 ans, un programme télévisuel documentaire, qui est agréée par les services compétents de la Communauté 
concernée comme œuvre européenne telle que définie par la directive «Télévision sans frontières» du 3 octobre 1989 (89/552/EEC), amendée 
par la directive 97/36/EC du 30 juin 1997 et ratifiée par la Communauté française le 4 janvier 1999, la Communauté flamande le 25 janvier 1995 
et la Région de Bruxelles-Capitale le 30 mars 1995 » 
 

7 uRaise6 n’est jamais le seul producteur d’une œuvre éligible et il s’agit donc toujours de coproductions. 
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III. FACTEURS DE RISQUES LIES A L’OFFRE 
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La présente Offre comporte un certain nombre de risques, de nature et de degrés différents. Dans la mesure où ces risques 

pourraient  avoir un impact sur l’avantage  fiscal qui sera obtenu par l’Investisseur,  ce dernier est invité à prendre 
connaissance  de ces risques, expliqués ci-dessous. 

 
1.  RISQUES LIES A URAISE6 ET AU GROUPE UMEDIA 

 
Certains risques liés à uRaise6 et/ou au groupe Umedia, sont susceptibles  de survenir.  Ces risques sont expliqués ci-

dessous. 
 
a.   Risque lié à une faillite éventuelle de uRaise6 et/ou de l’une des sociétés intervenant dans le cadre de la 

présente Offre 

 
La faillite éventuelle de uRaise6 n’aurait que très peu d’impact sur l’Investisseur.   
 
En effet, même en cas de faillite de uRaise6 ou de l’une des sociétés du groupe intervenant dans le cadre de la présente 

Offre, uRaise6 a pris soin de contracter auprès de la société Vander Haeghen, une garantie permettant à l’Investisseur de 

percevoir un montant équivalent à l’avantage fiscal qu’il aurait dû percevoir, ainsi que les intérêts de retard que l’Investisseur 

serait amené à payer aux autorités fiscales pour les impôts qu’il serait amené à payer. 
 

Par ailleurs, en tout état de cause, uRaise6 est une Société de Production ad hoc. Sa seule activité consiste dès lors à servir 

de véhicule pour la gestion et l’administration  des Investissements  Tax Shelter et des revenus de ces Investissements. Dans 

le cadre de cette activité, uRaise6 n’a donc pas  vocation à réaliser des bénéfices ou des pertes, et est peu susceptible de 

tomber en faillite. A ce sujet, il est utile de préciser que uRaise6 n’est d’ailleurs pas elle-même signataire des conventions de 

coproductions signées sur les différents films concernés. uRaise6 délègue en effet cette compétence à la SPRL Umedia 

Production, société interne de production du groupe.  
 

b.   Risque de dépendance à l’égard des dirigeants principaux du groupe Umedia 
 
Le groupe Umedia est dirigé par deux de ses fondateurs, à savoir Nadia Khamlichi et  Adrian Politowski, qui ont joué un rôle 
primordial dans le développement et la croissance rapide du groupe.  Il  existe,  par  conséquent,  un  risque  de  dépendance  à  
l’égard  des dirigeants du groupe Umedia. Cependant, les fondateurs ont veillé à mettre en place et à étoffer progressivement 
le management spécifique de chacune des entités et de chaque département du groupe.  
 

2.  RISQUE D’EROSION DE LA POSITION CONCURRENTIELLE DU GROUPE UMEDIA 

 
Depuis  les débuts du régime du Tax Shelter,  uFund  et ses filiales sont les leaders  du  marché.  Il  existe  cependant,  
comme  dans  tout  secteur compétitif,  un risque  d’érosion  de la position  concurrentielle  de uFund,  lié au développement  
de sociétés concurrentes au groupe Umedia. 

 
Ce risque ne peut avoir d’impact sur les rendements  qui reviennent  aux Investisseurs. En effet, quelle que soit la position du 
groupe Umedia par rapport à la concurrence, et la qualité des films dans lesquels uRaise6 sera amenée à placer les 
Investissements, l’Investisseur percevra dans tous les cas l’avantage fiscal, ou un montant équivalent aux impôts qu’il aurait dû 

payer s’il avait obtenu l’avantage fiscal.   

 
En tout état de cause, le groupe Umedia veille à assurer de manière continue aux Investisseurs, un service de qualité, ce qui 
contribue, entre autres, à lui permettre de conserver sa position de leader sur le marché. Récemment et comme expliqué dans le 
présent prospectus, uFund et uRaise6 ont ainsi développé un service « Total Care », destiné à assurer un suivi rapide et qualitatif 
des Investissements  et du traitement des questions des Investisseurs. uFund dispose également d’une équipe solide et 
compétente,  qu’elle veille  à former continuellement,  et à maintenir à la pointe des nouveautés  propres aux métiers de chacun. 
De manière plus générale, le groupe Umedia dispose de ses propres équipes de production,  expérimentées  dans la sélection des 
films, la structuration de leur financement et l’organisation de leurs tournages. 

 
3.  RISQUES LIES AU SECTEUR – INSTABILITE DE LA LEGISLATION 

 
Les produits financiers utilisant les mécanismes  du Tax Shelter sont, par hypothèse, dépendants  du maintien de la mesure 
dans son état actuel. Le Tax Shelter existe depuis 2002. Le texte de loi a été modifié à plusieurs reprises et pour la dernière 
fois par la loi du 12 mai 2014 modifiant l’article 194ter du CIR92 relatif au régime de Tax Shelter pour la production 
audiovisuelle. 

 

Le groupe Umedia suit l’évolution législative de très près et a été associé aux travaux parlementaires qui  ont  précédé  la  
dernière  réforme.  En  l’état  actuel  des  informations  disponibles,  uRaise6  ne s’attend pas à une nouvelle modification de 
l’article 194ter CIR 92, qui interviendrait avant la clôture de la présente Offre et/ou qui aurait un impact significatif sur celle-
ci. 
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A toutes  fins utiles  et en cas de nouvelles  modifications  législatives,  uRaise6  s’est réservé,  dans la Convention-cadre 
(partie II) dont le modèle figure en annexe 3 du présent prospectus, la possibilité de résilier sans indemnités  l’Engagement  
en question  avec effet à la date d’entrée en vigueur des nouvelles dispositions légales et seulement dans la mesure de la 
partie de la souscription qui n’aurait pas encore été investie en exécution d’une ou plusieurs Conventions-cadres  conclues 
sous le régime antérieur. 
 

Toute modification des dispositions légales relatives à la présente Offre, donnera lieu à la publication d'un supplément au 

prospectus, conformément à l'article 53 de la loi du 16 juin 2006 relative aux offres publiques d'instruments de placement et 

aux admissions d'instruments de placement à la négociation sur des marchés réglementés. Le cas échéant, les Investisseurs qui 

auraient signé un Engagement de Souscription et pas encore de Convention-cadre au moment de la publication du supplément 

disposeront d'un droit de retrait de deux jours à dater de la publication de ce supplément. 

 
4.  RISQUES LIES AU NON-ACHEVEMENT DU FILM CONCERNE 

 
L’Investisseur investit dans un film qui, par hypothèse,  n’est pas encore terminé au moment où il verse l’argent de son 
Investissement.  Par conséquent,  il existe un risque que le film concerné ne soit jamais terminé et que,  par conséquent,  
l’Investisseur  ne perçoive  ni les recettes,  ni l’avantage  fiscal  auquel  il avait droit. 
 

a.   Explication des mécanismes de garantie de bonne fin du film 

 
Le  risque  de  non-achèvement  du  film  est  limité  car  uRaise6  et le groupe Umedia veillent à obtenir du Producteur 
principal, la mise en place d’un «mécanisme de garantie de bonne fin du film» destiné  à rembourser  les Investisseurs  du 
montant  total de leur Investissement  en cas de non-achèvement du film

8
. 

 
Le « mécanisme de garantie de bonne fin du film » peut prendre différentes formes. uRaise6 choisira le mécanisme le plus 
approprié en fonction des caractéristiques de chaque film, tel que : 

 
• Assurance spécialisée ou « completion bond » 

 
Un « completion  bond » est une assurance  spécifique  au secteur du cinéma, destinée à garantir la bonne fin du film, le 
délai d’achèvement  de celui-ci et le respect du budget. A défaut, l’émetteur du « completion bond », est tenu d’indemniser 
les Investisseurs. L’émetteur du « completion bond » est généralement la société Film Finances International (www.ffi.com),    
CineFinance, la société International Film Guarantor ou une autre société spécialisée dans le secteur, et dont la solvabilité et 
la fiabilité sont équivalentes. La notoriété et la fiabilité de ces sociétés ne sont plus à démontrer dans le secteur de la 
production cinématographique. 

 
• Coficiné / Cofiloisir 

 
Ces deux organismes bancaires français fournissent un service d’assurance et de préfinancement  de film qui peut être 
considéré comme un équivalent au « completion bond » de type anglo-saxon. 

 
• Système de garantie bancaire 

 
Le coût d’un « completion bond » est généralement  égal à 3 % du budget de production. Lorsque le Producteur  principal  
finance  lui-même  une partie importante  du budget, il préfèrera souvent être son propre assureur. Dans ce cas, le 
Producteur principal s’engage à indemniser lui-même les Investisseurs externes en cas de non-achèvement  du film et uRaise6 
exige alors que son engagement d’indemnisation soit garanti par une garantie bancaire émise par une banque de premier 
ordre. Dans un tel système, le Producteur principal a un intérêt accru à achever le film, ce qui est également dans l’intérêt des 
Investisseurs. 

 
uRaise6 se réserve cependant de pouvoir remplacer un des mécanismes de « garantie de bonne fin » évoqués ci-dessus, par 
une garantie équivalente. 

 
b.  Lettre de montage-image émanant du laboratoire 

 
Outre les mécanismes  de garantie de bonne fin du film, décrits ci-dessus,  uRaise6 et ses sociétés-soeurs conditionnent 
dans certains cas le financement du film, à l’obtention d’une lettre émanant du laboratoire de montage – images du film 
concerné. Cette lettre garantit que le film est déjà en phase de montage ce qui implique qu’il a déjà été tourné et que, si le 

                                                           
8 En outre, les accords de coproduction seront conclus à la condition suspensive de la souscription de ce mécanisme de garantie de bonne fin du 
film. 

http://www.ffi.com/
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montage ne peut se terminer, uRaise6 et ses sociétés-sœurs auront toujours la possibilité de faire terminer le film par un autre 
laboratoire. 

 
c.    Due  diligences  effectuées  sur  tous  les  films  sélectionnés  par  uRaise6  avant d’entrer dans le 

financement du film 

 
Enfin, uRaise6 et ses sociétés-sœurs ne signent jamais de contrat de coproduction avec les Coproducteurs, ni de Convention-
cadre  avec les Investisseurs sans avoir, au préalable, procédé à une due  diligence sérieuse et exhaustive des différents  
contrats et éléments de financement du film concerné. Plus précisément, cette due diligence porte sur le fait que le 
financement du film soit déjà en place, elle porte également sur le contenu des contrats d’auteur, des contrats de 
réalisateur ainsi que des contrats d’acteur. 

 
La due diligence effectuée de manière systématique sur chacun des films coproduits par uRaise6 et ses sociétés-soeurs, 
constitue une garantie supplémentaire que le film s’achèvera dans les conditions convenues par uRaise6 et ses sociétés-
sœurs avec les Coproducteurs. 

 
d .  Conséquences concrètes du non-achèvement d’un film et garantie contractée par uFund et uRaise6 

 
Au vu des explications  susmentionnées,  on constate que le non-achèvement  éventuel d’un film est un cas qui n’intervient  
que très rarement,  grâce  aux différents  mécanismes  mis en place,  et aux précautions prises par uRaise6 et ses filiales afin 

d’éviter ce cas de figure. 

 
Cependant,   si  l’un  des  films  sélectionnés   par  uRaise6  et  ses  sociétés-sœurs,   devait  ne jamais s’achever, et si  
l’avantage fiscal y afférent  devait être perdu, l’Investisseur aura au minimum la garantie de récupérer 100% de son 
Investissement. En revanche, il ne toucherait en principe pas d’intérêts ou de recettes en plus du montant de son 
investissement.  

 
Notons enfin que deux fois, par le passé, les sociétés du groupe Umedia  se sont trouvé confrontées  à des cas de films qui 
ont dû être abandonnés.  Dans ces deux cas, le groupe Umedia a pu activer les mécanismes de sécurité expliqués ci-dessus, et 
rembourser tous les Investisseurs  du montant total de leur Investissement. Outre le remboursement de cet Investissement, 
Umedia a été en mesure, dans  les deux cas, de rembourser aux Investisseurs le rendement minimum auquel elle s’était 

engagée (en ce compris le montant de l’avantage fiscal). Ces deux exemples démontrent à suffisance la fiabilité des 
mécanismes de garantie mis en place par uRaise6 et ses sociétés sœurs, ainsi que la solidité du groupe Umedia. 

 
5.  RISQUES LIES A LA NON-OBTENTION OU A L’OBTENTION PARTIELLE DE L’AVANTAGE FISCAL 

 
a.   Conditions d’octroi et de maintien de l’avantage fiscal 

 
En vertu  de l’article  194ter,  § 4 et § 4bis,  CIR 92 l’octroi  et le maintien  de l’avantage  fiscal sont subordonnés à un 
certain nombre de conditions. 

 
Il existe par conséquent un risque que l’Investisseur : 

 
- soit n’obtienne pas l’avantage fiscal ; 

 
- soit  ne  puisse  pas  conserver  cet  avantage  fiscal ou ne puisse le conserver que partiellement,  et  doive  payer  

ultérieurement  l’impôt  sur  les bénéfices qui ont été temporairement  immunisés,  ainsi que les intérêts de retard 
prévus à l’article 416 CIR 92. 

 
A cet égard, il appartient à l’Investisseur  de lire attentivement  le texte de l’article 194ter CIR 92. Le respect de certaines 
conditions prévues par cet article lui incombe en effet exclusivement. Ainsi, l’Investisseur Eligible au sens de l’article 194ter 
CIR92, doit obligatoirement  être une société belge, soumise à l’impôt des sociétés, ou un établissement  belge d’une 
société étrangère soumis en Belgique à l’impôt des non-résidents sociétés. La loi ne permet pas aux personnes  physiques  de 
bénéficier des avantages fiscaux prévus par l’article 194ter CIR 92. 

 

En outre, toujours en application de l’article 194ter CIR 92, l’Investisseur Eligible ne peut pas être : 

 
- une Société de Production Eligible, au sens de l’article 194ter CIR 92 ; ou 

 
- une Société liée à une société de Production Eligible conformément à l’article 11 du Code des sociétés ;  

 
- une entreprise de télédiffusion, au sens de l’article 194ter CIR 92.  
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Par ailleurs, l’Investisseur Eligible est également tenu de respecter une série de conditions, afin d’obtenir et conserver son 
avantage fiscal. Ainsi, il doit :  
 

-  Garantir  qu’il est  une société  résidente  ou l’établissement  belge  d’un  contribuable  visé à l’article  227,  2°, autre  
qu’une société de production éligible, qu’une entreprise liée à une entreprise de production éligible, ou qu’une 

entreprise de télédiffusion ; 
 
-  S’engager  à comptabiliser  les bénéfices exonérés  sur un compte  distinct  au passif  de son bilan jusqu’à la date à 

laquelle l’attestation Tax Shelter est délivrée par la Société de Production Eligible, ou par l’Intermédiaire Eligible, à 
l’Investisseur Eligible ; 

 
-  S’engager à ne pas utiliser les bénéfices exonérés comme base au calcul de rémunérations ou attributions 

quelconques jusqu’à la date à laquelle l’attestation Tax Shelter est délivrée par la Société de Production Eligible, ou par 
l’Intermédiaire Eligible, à l’Investisseur Eligible ; 

 
- S’engager à ce que les bénéfices exonérés soient limités à 150 % de l’estimation finale de la valeur fiscale de 

l’attestation Tax Shelter comme reprise dans la Convention-cadre.  

 
L’attention de l’Investisseur est également attirée sur le fait que le maintien de l’avantage fiscal est subordonné au respect 

de plusieurs conditions sur lesquelles il n’a que très peu d’emprise, et dont les principales sont les suivantes : 
 
 

-     l’achèvement  du  film  et  la  production  de l’attestation Tax Shelter délivrée au plus tard le 31 décembre de la 4
ème

 
année qui suit celle de la signature de la Convention-cadre (Art. 194ter, § 5 CIR 92). Cette attestation sera délivrée sur 
demande de uRaise6 ; 

 
- l’affection  effective,  par la Société  de Production,  des sommes investies, au budget global des dépenses de 

l’œuvre Eligible ; 

 
- le   fait   que   les   dépenses   de   production   et   d’exploitation effectuées  en Belgique s’élèvent  au moins à 90% des 

montants investis (Art. 194ter, § 1er, 3° et 4° et § 4, 7° CIR 92) ; 

 
- le fait que 70 % des dépenses  de production  et d’exploitation effectuées en Belgique soient des dépenses « 

directement liées à la  production »  au  sens   de  la  loi (condition   supplémentaire insérée par la loi-programme du 12 

mai 2014). 

 
- uRaise6 s’est cependant efforcée de limiter au maximum les risques liés au non-respect de ces différentes conditions. 

Les précautions prises par uRaise6 relativement à ces 4 conditions, sont expliquées ci-dessous. 

 
Pour plus de précisions sur les conditions d’obtention de l’avantage fiscal, l’Investisseur est renvoyé à la rubrique « 
Caractéristiques de l’Offre – Point 2 : Avantage fiscal ». 

 
b.  Précautions prises par uRaise6 en ce qui concerne le risque de non-achèvement du film 

 
L’article 194ter, § 5 CIR 92 soumet l’exonération fiscale définitive à la remise, dans les quatre ans de la conclusion de la 
Convention-cadre, de l’attestation Tax Shelter. 
 
Le non-achèvement  d’un film résulte généralement  de circonstances exceptionnelles,  telles que, par exemple, le décès ou 
l’incapacité de l’acteur principal. Les statistiques démontrent cependant que de telles situations sont extrêmement rares9. 
 
Par ailleurs, il est démontré ci-dessus, dans la rubrique « Risques liés au non-achèvement  du film », quelles sont les précautions 
prises par uRaise6 afin de parer à ce risque. 

 
c.   Précautions  prises par uRaise6  en ce qui concerne  l’affectation  des dépenses au budget, la condition 

de dépenses en Belgique et le quota de dépenses directement liées à la production 
 

La  loi  requiert  que  les  sommes  investies  soient  affectées  effectivement   au  budget  global  des dépenses.  Cette  
condition  est vérifiée  par  la  Communauté   concernée  (Fédération   Wallonie- Bruxelles ou Communauté flamande). 

 

                                                           
9 L’assureur se réserve en effet toujours le droit de prendre le contrôle de la production et de faire terminer le film, au 
besoin en remplaçant le producteur ou le réalisateur et/ou en fournissant le complément de budget. 
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La loi requiert également que la Société de Production effectue, en Belgique et dans un délai de 18 mois  (24  mois  pour  un  film  
d'animation)  à  dater  de  la  signature  de  la  Convention-cadre,   des dépenses de production et d’exploitation pour un montant 
égal à 90% des sommes investies par les Investisseurs qui bénéficient du Tax Shelter. 

 
En outre, 70%   de ces dépenses  doivent être des "dépenses  directement  liées à la production",  au sens de l'article 194ter 
CIR 92. 

 
La meilleure garantie de l’Investisseur à cet égard réside dans les précautions contractuelles  qui ont été prises par uRaise6 

dans le cadre des accords de coproduction, et, pour le surplus, dans le sérieux du management de uRaise6 et du groupe 
Umedia. 

 
Il est rappelé que les films sont des coproductions européennes. Dans les accords de coproduction, le respect  de  la  
condition  de  dépenses  en  Belgique  est  systématiquement   imposé  au  Producteur principal.  Par ailleurs,  le budget de 
chaque film prévoit un certain nombre de postes qui sont des dépenses belges et uRaise6 veillera à ce que le montant 
total de ces dépenses excède le montant qui doit être dépensé  en Belgique  et qu'au moins  70% de ces dépenses  
répondent  à la définition  de "dépenses directement liées à la production". 

 
Enfin, uRaise6 exerce une surveillance  sur la manière dont les fonds affectés aux dépenses  belges ainsi  budgétées  sont  
effectivement  dépensés.  A  cet  égard,  le  management  a  mis  au  point  des procédures  appropriées  de contrôle  et de 
paiement  des dépenses  qui ont déjà fait leurs preuves dans le cadre de la réalisation des quelques 215 films coproduits à ce jour. 

 
d.  Limitation de la responsabilité de uRaise6 

 
Pour le surplus, l’attention de l’Investisseur est attirée sur l’article 10 de la Partie II de la Convention-cadre (annexe 3) qui 
limite dans une certaine  mesure  la responsabilité  de uRaise6  en dehors  des hypothèses de faute lourde ou de dol, à 

savoir : 

i. La délivrance de l'Attestation Tax Shelter ayant une valeur fiscale au moins égale à la Valeur Estimée qui est 

mentionnée à l'article (I) 2 de la Partie I de la Convention-Cadre exonère définitivement la Société de Production Eligible 

et l'Intermédiaire Eligible de toute responsabilité relative à la non obtention ou à la perte, par l'Investisseur Eligible, de 

tout ou partie de l’exonération prévue par l’article 194ter CIR 92 ; 

ii. En toute hypothèse, aucune indemnité ne sera due par la Société de Production Eligible ou par l'Intermédiaire Eligible 

si la perte (ou la non obtention) de tout ou partie de l’exonération prévue par l’article 194ter CIR 92 peut également 

trouver sa cause, à tout le moins partiellement, dans un fait imputable à l’Investisseur Eligible (ex. : absence de 

bénéfices, retard dans le versement de l’Investissement, non-respect de la condition d’intangibilité, manquement dans 

l’accomplissement des formalités de déclaration, etc.) ; 

iii. Sans préjudice des points i et ii ci-avant, en cas de non obtention ou de perte, par l'Investisseur Eligible et par la faute 

de la Société de Production Eligible ou de l'Intermédiaire Eligible, de tout ou partie de l’exonération prévue par l’article 

194ter CIR 92, l’indemnité due à l'Investisseur Eligible est limitée par la loi au montant des impôts et des intérêts de 

retard dus à l'Etat par l'Investisseur Eligible, du chef de la non-obtention ou de la perte de l'exonération en question ; 

iv. Hormis (i) le cas de non obtention ou de perte de l'exonération par l'Investisseur Eligible et par la faute de la Société 

de Production Eligible ou de l'Intermédiaire Eligible ou (ii) le cas de non-paiement du rendement complémentaire prévu 

à l'article (II) 6.B. de la Convention-Cadre, la Société de Production Eligible et l'Intermédiaire éligible sont, sauf faute 

lourde ou dol, expressément exonérés de toute responsabilité contractuelle ou quasi délictuelle en relation avec la 

négociation, la conclusion ou l'exécution de la présente Convention-cadre. 

 

Pour autant que de besoin, il est rappelé ici que uFund a contracté, auprès de la société Vander Haeghen, une garantie Tax 

Shelter, grâce à laquelle l’Investisseur se verra verser un montant similaire à celui qu’il aurait obtenu s’il avait perçu l’avantage 

fiscal et ce, dans tous les cas où l’avantage fiscal n’aurait pu être obtenu sauf dans les cas de fautes dans le chef de uFund ou des 

sociétés du groupe Umedia, ou dans le chef de l’Investisseur lui-même. 

 

6. PRESENTATION DES RENDEMENTS SUR UNE BASE ANNUELLE ET VARIATIONS INDIVIDUELLES SELON LES 
INVESTISSEURS 

 
Le rendement de l’Investissement tel que présenté dans le présent prospectus, est présenté de manière annualisée.  
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Cependant, l’attention de l’Investisseur est attirée sur le fait que le rendement de l’Investissement peut varier en fonction du 
moment auquel l’Investisseur perçoit l’avantage fiscal prévu à l’article 194ter CIR92. Les rendements tels que présentés dans le 
présent prospectus, sont donc déterminés en fonction des montants reçus sur toute la durée de l’investissement et ne sont  pas 
des rendements dits « actuariels » ou « effectifs », à savoir des rendements tenant compte du timing des cash-flows. 
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IV. INDEX 
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Article 194ter CIR 92                                      L’article  194ter  du  Code  belge  des  Impôts  sur  le Revenu 1992, inséré                
par l’article 128 de la loi- programme   du  2  août  2002,   modifié   à  plusieurs 
reprises et dernièrement par l’article 2 de la loi- programme  du 12 mai 2014 
portant des dispositions fiscales et financières et des dispositions  relatives au 
développement durable (M.B. 28/06/2013). 

 
Attestation Tax Shelter                              Une attestation fiscale ou une part de cette attestation fiscale, délivrée par le 

Service Public Fédéral Finances, exclusivement sur demande de la société de 
production éligible, à cette société selon les modalités et conditions telles que 
prévues à l’article 194ter, §7 CIR92 et complétées par arrêté royal, sur base de la 
Convention-cadre et des dépenses faites pour la réalisation de la production et 
l’exploitation d’une œuvre éligible au sens de l’article 194ter CIR92.  

 
Bénéfices imposables réservés                      Les différents postes du cadre I.A. de la déclaration à l’impôt des sociétés. Il  s’agit 

de l’augmentation des bénéfices taxables laissés dans la société au cours de la 
période imposable.  

 
Convention-cadre                       La convention, notifiée, dans le mois de sa signature, au Service Public Fédéral 

Finances, par la société de production éligible, ou par l’intermédiaire éligible, par 
laquelle un Investisseur Eligible s’engage, à l’égard d’une société de production 
éligible, à verser une somme en vue d’obtenir une attestation Tax Shelter d’une 
œuvre éligible. Les Conventions-cadres signées par uFund, uRaise6 et les 
Investisseurs, se composent de deux parties : la partie II contient les conditions 
générales propres à tout Investissement via l’Offrant ainsi qu’un engagement de 
souscription, et est signée dès que la décision d’Investissement est prise par 
l’Investisseur. La partie I de la Convention-cadre contient les conditions 
particulières de l’Investissement et est signée lorsque le film dans lequel 
l’Investissement sera réalisé, est identifié. C’est la partie I de la Convention-cadre 
qui est déterminante au niveau de l’article 194ter CIR92, et dont l’Investisseur doit 
tenir compte, pour bénéficier de l’avantage fiscal qui y est prévu.  

 
Coproducteurs                                              Producteurs impliqués dans les films coproduits en collaboration avec uRaise6, 

uFund et/ou leurs sociétés-sœurs. 
 
Intermédiaire Eligible  La personne physique ou morale qui intervient dans le cadre de la négociation et 

de la conclusion de la Convention-cadre dans l’optique de la délivrance de 
l’attestation Tax Shelter moyennant une rémunération ou un avantage, qui  n’est 
pas elle-même une société de production éligible ou un Investisseur Eligible et qui 
a été agréée en tant que tel par le ministre des finances. 

 
Investissement                                              Montant effectivement versé   par   l’investisseur   au   titre   de   la Convention-

cadre  qu’il signe avec uRaise6,  et investi dans la production du film 
expressément  désigné par la Convention-cadre. 

 
Œuvre Eligible                                                Œuvre   audiovisuelle   belge   agréée   comme   œuvre européenne telle que 

définie à l’article 194ter CIR92   et  faisant  l’objet  de  la  Convention-cadre conclue 
entre uRaise6 et l’Investisseur. 

 
Société de Production Eligible                       Société  de  Production  éligible  au  sens  de  l’article 194ter CIR 92. Dans      

le cadre de la présente  Offre, il s’agit de uRaise6  SPRL, dont le siège social est 
situé Avenue  Louise,  235  – 1050  Bruxelles,  et inscrite  au registre  du  
commerce  sous  le  numéro 873.761.746. 
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V. L’OFFRANT – RESPONSABLE DU PROSPECTUS 
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1. 

 
L’Offrant et le responsable  du contenu du présent prospectus  est la société privée à responsabilité limitée  uRaise6,  ayant  
son  siège  à  1050  Bruxelles,  Avenue  Louise  235,  inscrite  au  registre  des personnes morales sous le numéro BE 
873.761.746. 

 
uRaise6 est la Société de Production Eligible  au sens de l’article 194ter, §1

er
, al.2° CIR 92, c’est-à-dire  une société « dont 

l’objet principal est le développement et la production d’œuvres audiovisuelles ». Elle a par ailleurs déposé une demande 
d’agrément en tant que société de production éligible, auprès du Ministre des finances.

10
 

 
uRaise6  a  été  constituée  par  acte  du 10 mai 2005 passé  devant  le  notaire  Gérard  Indekeu,  de résidence  à Bruxelles,  pour 

servir  de Société  de Production  ad hoc1  dans le cadre des opérations d’investissements en Tax Shelter et n’a jamais eu 
d’autre activité. 

 
Sa durée est illimitée. 

 
uRaise6 a un capital de 18.600 €. Le capital est représenté par 100 parts sociales et la société n’a pas émis d’autres titres. Le 
capital de uRaise6 n’est pas entièrement souscrit. 
 
uRaise6 fait partie du groupe Umedia (voir section X). 

 
Une copie des statuts de uRaise6, reprenant intégralement son objet social, est jointe en annexe 2. 

 
2. 

 
La SPRL uRaise6 a pour objet social : 

 
La conception, la production, la coproduction, le développement, la promotion et l'exploitation, par tous moyens  et sous 
quelle  que forme  que ce soit, d'œuvres  audiovisuelles  telles  que, notamment, des longs métrages de fictions, 
documentaires ou d'animation, destinés à une exploitation  cinématographique,  des téléfilms  de fiction  longue,  des 
collections  télévisuelles, d'animation ou des programmes télévisuels documentaires. 

 
A cet  effet,  la société  peut  collaborer  et prendre  part  ou prendre  un intérêt  dans  d'autres entreprises, directement ou 
indirectement, de quelque manière que ce soit mais à la condition de ne pas devenir liée, au sens des dispositions de Code 
des Sociétés, à une entreprise belge ou étrangère de télédiffusion. 
 
De même, elle peut exercer des mandats  d'administrateur,  de gérant ou de liquidateur  dans d'autres entreprises. 

 
La  société  peut  également  exercer  toutes  activités  de  conseil  en  relation  avec  son  objet principal. En vue de la 
réalisation de son objet principal, la société peut donner toute forme de garantie  ou caution  tant pour ses propres  
engagements  que pour les engagements  de tiers, entre autres en donnant ses biens en hypothèque, y compris son propre 
fonds de commerce. 
 
La société peut d'une façon générale accomplir toutes opérations  commerciales;  industrielles, financières, 
mobilières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à son objet principal ou qui seraient de nature à 
faciliter la réalisation. 

 
La société  peut s'intéresser  par toutes  voies,  dans toutes  affaires,  entreprises  ou sociétés ayant un objet identique, 
analogue, similaire ou connexe, ou qui soit de nature à favoriser le développement de son entreprise. 

 
Seule l'assemblée générale des associés a qualité pour interpréter cet objet. 

 
3. 

 
En tant que responsable du présent prospectus, l’Offrant atteste que, après avoir pris toute mesure raisonnable   à  cet  
effet,  les  données   contenues   dans  ce  prospectus   sont,  à  sa  connaissance, conformes à la réalité, et ne comportent 
pas d’omission de nature à en altérer la portée. 

 
4. 

 
La situation comptable de uRaise6, arrêtée au 31 décembre 2014, est jointe en annexe 6 du présent prospectus. 

                                                           
10

 La nouvelle loi du 12 mai 2014 a introduit dans l’article 194ter CIR 92, une obligation d’agrément que doit recevoir toute société de 

production au sens de l’article 194ter CIR.  
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5. 

 
Les  comptes  de  uRaise6  seront  contrôlés  annuellement  par  Deloitte Réviseurs d’entreprise,  dont le cabinet est établi à 
Berkenlaan, 8b 1831 Diegem. 

 
Deloitte and Partners a par ailleurs été désignée commissaire aux comptes de la SPRL uRaise6. 

 
6. 

 
La SPRL uRaise6, de même que ses sociétés-sœurs, et sa société-mère la SPRL uFund, n’ont pas versé de dividendes à leurs 
actionnaires depuis l’année 2010. En effet, la politique du groupe, en matière de dividendes, a été modifiée depuis l’année 
2010, dans le but de réinvestir les bénéfices réalisés, au profit du développement des activités du groupe dans le secteur 
cinématographique et audiovisuel.  
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VI. DESTINATAIRES DE L’OFFRE 
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1. 

 
Les destinataires de la présente Offre (ci-après les « Investisseurs ») sont exclusivement des sociétés belges,  soumises  à 
l’impôt  des sociétés,  ou des  établissements  belges  de sociétés  étrangères soumis en Belgique à l’impôt des non-résidents 
sociétés. 

 
La loi ne permet en effet pas aux personnes physiques de bénéficier des avantages fiscaux prévus par l’article 194ter CIR 92. 

 
2. 

 
En outre, en application de l’article 194ter CIR 92, l’Investisseur Eligible ne peut pas être : 

 
- une Société de Production audiovisuelle, au sens de l’article 194ter CIR 92 ;  
- une société liée à une société de production audiovisuelle au sens de l’article 11 du Code des sociétés ; ou 
- une entreprise de télédiffusion, au sens de l’article 194ter CIR 92. 

 
3. 

 
Dans le cadre de la présente Offre, chaque société investisseuse peut investir au minimum 10.000 euros par souscription et au 
maximum 241.935€ par exercice comptable. Le plafond de 241.935€ est un plafond par société investisseuse.  En 
conséquence, chaque société qui fait partie d’un même groupe peut investir jusqu’à 241.935 €. 
 
Il est précisé ici que les montants mentionnés ci-dessus sont les montants qui peuvent être effectivement versés par 
l’Investisseur.  

 
Par période imposable, la déduction fiscale ne peut cependant excéder 50% des bénéfices réservés imposables de la société 
investisseuse. 
 

 

Il appartient à chaque Investisseur de vérifier, sous sa responsabilité, s’il dispose de suffisamment de bénéfices 
réservés imposables pour pouvoir bénéficier pleinement de l’avantage fiscal auquel il pourrait avoir droit en raison 
de l’Investissement qu’il effectuerait dans le cadre de la présente Offre. 

 

Chaque Investisseur est également tenu de vérifier, au besoin avec l’aide de ses propres conseillers et sous sa seule 
responsabilité, si rien dans ses statuts ou dans des conventions d’actionnaires (entre autres) ne s’oppose à ce qu’il 
participe à un tel Investissement. 

 

En outre, il appartient à l’Investisseur qui bénéficie des taux réduits à l’Impôt des sociétés (revenu 

imposable < 322.500 EUR ; article 215, alinéa 2 CIR 92) d’examiner, avec ses conseillers et avant la signature de 

l’Engagement de Souscription, l’impact de ces taux réduits sur le rendement de son Investissement. 
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VII. CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE 
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1.  INVESTISSEMENT DANS UNE ŒUVRE ELIGIBLE AU SENS DE L’ARTICLE 194ter CIR 92 

 
a.   Montant et base de calcul de l’Investissement 

 
a.1. Limites maximales et minimales du montant pouvant être investi dans le cadre de la 

présente Offre 

 
Les montants pouvant être investis dans le cadre de la présente Offre sont limités pour des raisons légales et des raisons de 
gestion administrative. 

 
    Limites légales du montant de l’Investissement 

 
L’article 194ter CIR 92 limite le montant de l’Investissement  à une souscription maximale de 500.000 € par exercice  

comptable. Ce plafond de 500.000 € est un plafond par société  investisseuse.  En conséquence, chaque société qui fait 
partie d’un même groupe peut investir jusqu’à 500.000 €. 

 
Par ailleurs, également en application de l’article 194ter CIR 92, la déduction fiscale ne peut excéder 50% des bénéfices 
réservés imposables de la société investisseuse. 
 

 Limites pratiques du montant de l’Investissement 
 

Pour des raisons pratiques, l’investissement minimal est fixé à 10.000 euros.  

 
a.2. Base de calcul du montant  pouvant  être investi dans le cadre de la présente Offre 

 
Le montant pouvant être investi dans le cadre de la présente Offre, est calculé sur base des bénéfices réservés imposables 
de la société investisseuse. 
 
La   notion   de   bénéfices   réservés   imposables,    définie   dans   l’Index   du   présent   prospectus, correspond  à 
l’accroissement  de l’ensemble des réserves taxées de l’Investisseur,  au cours de la période durant laquelle il procède à 
l’Investissement. 

 

La circulaire  dd. 23 décembre  2004  de l’Administration  fiscale  précise  qu’en  pratique,  la base de calcul du montant 

pouvant être investi, se calcule AVANT la constitution de la réserve exonérée de la société concernée. 

 
Lors du calcul de la réserve maximale à exonérer, il faut donc tenir compte de la variation, pendant la période imposable, de : 

- la réserve légale 

- les réserves disponibles 

- le bénéfice reporté 

- … 
 

En outre, il faut aussi tenir compte des réserves non exprimées au bilan, comme : 

- les moins-values imposables 

- les excédents d’amortissements exagérés 

- les autres sous-estimations d’actif 

- … 
 

 
Il appartient à l’Investisseur de vérifier individuellement,  et en fonction des éléments propres à la situation de sa société, 

quelle est la base de calcul du montant qu’il souhaite investir dans le cadre de la présente Offre. 

 
L’Investisseur   qui,  pour  le  calcul  du  montant   investi,  aurait  surestimé   ses  bénéfices   réservés imposables  de  
l’exercice  en  cours  ne  perdrait  pas  pour  autant  l’excédent  de  déduction.  En  cas d’absence  ou  d’insuffisance  de  
bénéfices  réservés  imposables  de  la  période  imposable  pendant laquelle  la  Convention-cadre   est  signée,  
l’exonération   fiscale  non  imputée  pour  cette  période imposable peut en effet être reportée sur les bénéfices des 
trois périodes imposables suivantes (au maximum)

11
, dans les limites prévues par l’article 194ter CIR 92. 

 
 
 

                                                           
11 L’exonération est accordée au plus tard pour l’exercice d’imposition qui se rapporte à la période imposable qui précède celle au cours 
de laquelle la dernière des attestations (en général, il s’agira de l’attestation fiscale) est envoyée par l’Investisseur à son service de 
taxation (et à condition que cet envoi ait lieu dans les 4 ans de la conclusion de la Convention-cadre) (cf. Article 194ter, § 3, dernier alinéa 
CIR 92). 
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b.   Modalités de l’Investissement 

 
L’Investissement doit être versé dans un délai maximum d’un mois suivant la signature de la Convention-cadre.  

 
c.   Avantages à souscrire en début d’exercice comptable : étalement des versements 

 
Un Investisseur qui souscrit au début de son exercice comptable peut répartir le versement de celui- ci tout au long de 
l’année et jusqu’en début de l’exercice suivant. 

 
Cette sortie de fonds étalée permet une gestion optimale de la trésorerie  de l’entreprise.  De plus, l’avantage fiscal pouvant 
être pris en compte dans les premiers versements anticipés d’impôts et les sorties  de cash étant  étalées  sur l’année,  le 
rendement  global de l’opération  devient  encore  plus avantageux. 

 
2.   AVANTAGE FISCAL DECOULANT DE L’INVESTISSEMENT REALISE 

 
a.   Conditions requises pour l’obtention de l’avantage fiscal prévu par l’article 194ter CIR 92 

 
L’article  194ter  CIR  92  pose  une  série  de  conditions  auxquelles  est  subordonnée  l’obtention  de l’avantage  fiscal  
prévu  par  le  régime  du  Tax  Shelter.  Certaines  de  ces  conditions  doivent  être respectées par uRaise6 et les sociétés du 
groupe Umedia au cours de la vie du film. Certaines de ces conditions doivent, par ailleurs, être respectées par l’Investisseur. 

 
L’ensemble de ces conditions sont expliquées ci-dessous. Il est précisé ici que pour toutes les coproductions de films 
auxquelles les sociétés du groupe Umedia ont participé, l’avantage fiscal a toujours été obtenu dans le chef de l’Investisseur.  
 

a.1.  Conditions afférentes à l’Œuvre 

 
    Agrément de l’Œuvre 

 
L’article  194ter CIR 92 précise qu’il faut entendre  par « Œuvre Eligible », une œuvre audiovisuelle européenne

12
,   

agréée   par  les  services   compétents   de  la  Communauté
13    

concernée   comme œuvre européenne telle que 
définie par la directive « Télévision sans frontières » du 3 octobre 1989 (89/552/EEC). 

 
Sont dès lors seules susceptibles  d’être financées  via le régime du Tax Shelter les œuvres agréées comme  œuvres  
européennes.  Cet  agrément  prend  la  forme  d’un  document  intitulé  « Agrément d’œuvre  européenne »  émanant  de  
la  Communauté  flamande  ou  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles. 

 
uRaise6  et les sociétés  du groupe Umedia  s’assurent  toujours  que l’Œuvre  qu’elles  s’apprêtent  à financer  via  le  régime  
du  Tax  Shelter  soit  agréée  comme  œuvre  européenne  et  réponde,  par conséquent,  au  prescrit  de  l’article  194ter  
CIR  92.  Ce  document  est  d’ailleurs  en  annexe  de  la Convention-cadre   signée  avec  l’Investisseur,   ce  qui  implique  
qu’aucune  Convention-cadre   n’est signée avec un Investisseur sur un film qui n’aurait pas obtenu l’agrément d’œuvre 
européenne. 

 
    Budget global de l’Œuvre 

 

En application de l’article 194ter CIR 92
14

, le total des sommes rassemblées par uRaise6 via le régime du Tax Shelter, ne 
peut dépasser, pour un film donné,  50 % du budget global des dépenses liées à ce film. 

 
A cet égard, l’article 6.3. de la Partie II de la Convention-cadre  précise expressément  que uRaise6 « s’engage à 
limiter le montant définitif des sommes investies par les Investisseurs et ouvrant le droit à une exonération  de bénéfices 
imposables,  conformément  à l’article 194ter CIR 92, à un maximum de 50% du budget global des dépenses de l’Œuvre 
Eligible. » 

 
    Achèvement de l’Œuvre 

 
Afin d’obtenir  l’avantage  fiscal prévu par l’article 194ter CIR 92, la société de production éligible doit remettre au 
Service Public Fédéral Finances, en même temps que la demande d’attestation Tax Shelter, un document par lequel la 
Communauté concernée (flamande ou française) atteste que la réalisation de l’œuvre est achevée. 

 
a.2.  Conditions afférentes à l’Investisseur 

 

                                                           
12 telle qu’un film de fiction, documentaire  ou d’animation, destiné à une exploitation cinématographique,  un téléfilm de fiction 
longue, une collection télévisuelle d’animation, des séries destinées aux enfants et aux jeunes, à savoir des séries de fiction à contenu 
éducatif, culturel et informatif pour un groupe cible d’enfants et de jeunes de 0 à 16 ans, un programme télévisuel documentaire 
13 Communauté  flamande ou Fédération Wallonie-Bruxelles. 
14 Art. 194ter CIR92, §4, al. 4°. 
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Comme mentionné  ci-dessus,  dans  la  rubrique  « Destinataires  de  l’Offre »,  et  conformément   à l’article 194ter 
CIR92, l’Investisseur  doit obligatoirement  être une société belge, soumise à l’impôt des sociétés, ou un 
établissement  belge d’une société étrangère  soumis en Belgique à l’impôt des non-résidents  sociétés.  La loi ne 
permet pas aux personnes  physiques  de bénéficier  des avantages fiscaux prévus par l’article 194ter CIR 92. 

 
En outre, toujours en application de l’article 194ter CIR 92, l’Investisseur ne peut pas être : 

 
- une Société de Production audiovisuelle, au sens de l’article 194ter CIR 92 ;  
- une société liée à une Société de Production audiovisuelle au sens de l’article 11 du Code des sociétés ; ou 
- une entreprise de télédiffusion, au sens de l’article 194ter CIR 92 ; ou encore 

 
Ces conditions  légales  afférentes  à l’Investisseur  se retrouvent  à l’article (II) 2 de la Partie II de la Convention-cadre, 
sous la forme d’une garantie donnée par l’Investisseur à uRaise6. 

 
a.3.  Conditions afférentes aux dépenses liées au film 

 
 Notion de « dépenses de production et d’exploitation qualifiantes, dans l’espace 

économique européen » 

 

Les dépenses de production et d’exploitation qualifiantes dans l’Espace économique européen sont les dépenses liées à 

la production qui sont faites dans l’Espace économique européen en relation avec la producti on d’une œuvre éligible.  
 

 Notion de « dépenses belges » 
 

L’article 194ter CIR 92
15  impose à uRaise6 d’investir dans le film concerné les montants récoltés via le régime du Tax 

Shelter, via un minimum de 90% de dépenses effectuées en Belgique. La notion de "dépenses  de production  et 
d'exploitation  effectuées  en Belgique"  est définie par l’article 194ter, § 1er, 4° C.I.R. auquel il est ici renvoyé. 

 
Au regard de cette obligation légale, uRaise6 s’engage donc à effectuer en Belgique des dépenses de production  pour  
un  montant  s'élevant  à  au  moins  90%  du  total  des  montants  investis  par  les différents Investisseurs  dans la 
production de l'Œuvre Eligible et ouvrant le droit à une exonération de bénéfices  imposables,  conformément  à 
l’article  194ter  CIR 92.  Cet  engagement  se retrouve  à l’article 6.1. de la Partie II de la Convention-cadre. 

 
     Affectation des fonds 

 
L’article 194ter CIR 92 impose à uRaise6 d’affecter l’intégralité des sommes récoltées via le régime du Tax Shelter à 
l’exécution du budget du film concerné. 

 
Dans le respect de cette condition légale, uRaise6 affecte donc la totalité des sommes qu’elle reçoit des  Investisseurs  
au  budget  de  l’œuvre  concernée.  Par  conséquent,  en  aucun  cas  les  sommes perçues  par uRaise6  au titre  des  
Conventions-cadres  qu’elle  signe  avec  les Investisseurs  ne sont utilisées à d’autres fins que leur affectation au budget 
de l’œuvre. 

 
     Quota de dépenses directement liées à la production 

 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 12 mai 2014, l’article 194ter établit une distinction entre les  « dépenses   
directement   liées  à  la  production »  et  les  « dépenses   non  directement   liées  à  la production ».  Ainsi,  
dorénavant,  au  moins  70  %  des  dépenses  liées  au  film,  devront  être  des dépenses  directement  liées  à  la  
production,  définies  comme  les  dépenses  « qui  sont  liées  à  la production créative et technique de l’œuvre éligible ». 
Le nouvel article 194ter CIR 92 fournit une liste détaillée  et non exhaustive  de dépenses  considérées  comme 
directement  liées à la production  du film concerné. 

 
uRaise6  s’engage  vis-à-vis  de l’Investisseur,  à respecter  ce nouveau  quota de dépenses,  ce qu’elle confirme à 
l’article 6.2. de la Partie II de la Convention-cadre. 

 
     Respect des délais légaux afférents aux dépenses liées au film 

 
Plusieurs délais sont inscrits à l’article 194ter CIR 92. 

 
Principalement,  les dépenses  afférentes  au film et susmentionnées,  doivent être réalisées  dans un délai de 18 mois 
maximum  à compter  de la date de la Convention-cadre  (24 mois lorsque le film concerné est un film d’animation). 

 
uRaise6  s’engage  à  respecter  ce  délai,  ainsi  qu’elle  l’indique  à  l’article  6.1.  de  la  Partie  II  de  la Convention-cadre. 

 

                                                           
15 Article 194ter CIR 92, § 1er, 4°. 
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a.4.  Conditions afférentes à uRaise6 

 
En tant que Société de Production investissant  des fonds dans un film via le régime du Tax Shelter, uRaise6 doit respecter 
certaines conditions contenues à l’article 194ter CIR 92, §1er, al.1er. 

 
Ainsi, uRaise6 doit être une société résidente : 

 
-      ou un établissement belge d’un contribuable visé à l’article 227, 2° ; 

 
-   Autre qu’une entreprise de télédiffusion  ou qu’une entreprise liée à des entreprises  belges ou étrangères de 
télédiffusion ; 

 
-      Dont l’objet principal est le développement et la production d’œuvres audiovisuelles; 
 
- Et qui a été agréée en tant que telle par le ministre qui a les finances dans ses attributions ; 

 
Enfin, uRaise6 ne doit pas avoir d’arriérés auprès de l’Office national de sécurité sociale au moment de la conclusion de la 
Convention-cadre. 

 
L’ensemble de ces conditions sont respectées dans le chef de uRaise6. 

 
a.5.  Conditions devant être respectées par l’Investisseur 

 
Outre les conditions susmentionnées,  qui impliquent une série d’engagements de la part de uRaise6, l’article 194ter CIR 
92 prescrit une série de conditions  d’obtention  de l’avantage fiscal, qui doivent être respectées par l’Investisseur lui-
même. 

 
Ainsi, afin d’obtenir et de maintenir son avantage fiscal, l’Investisseur doit : 

 
-  Garantir  qu’il est  une société  résidente  ou l’établissement  belge  d’un  contribuable  visé à l’article  227,  2°, autre  

qu’une société de production éligible au sens de l’article 194ter CIR92 ou qu’une société liée à une société de 
production éligible, ou qu’une entreprise  de télédiffusion ; 

 
-  S’engager  à comptabiliser  les bénéfices exonérés  sur un compte  distinct  au passif  de son bilan jusqu’à la date à 

laquelle la dernière des attestations  susmentionnées  soit envoyée à son service de taxation, à condition que cette 
attestation lui soit envoyée dans le délai légale de 4 ans suivant la conclusion de la Convention-cadre; 

 
-  S’engager à ne pas utiliser les bénéfices exonérés comme   base au calcul de rémunérations ou attributions 

quelconques jusqu’à la date à laquelle la dernière des attestations susmentionnées  soit envoyée à son service de 
taxation, à condition que cette attestation lui soit envoyée dans le délai légale de 4 ans suivant la conclusion de la 
Convention-cadre; 

 
Enfin, l’exonération fiscale définitive n'est accordée que si l’Investisseur joint à la déclaration de l’impôt sur les revenus pour 
la période imposable au cours de laquelle il revendique l’exonération définitive une copie de l’attestation qu’il a reçue de la 
Société de Production Eligible.  

 

b.   Exonération temporaire, valeur de l’Attestation Tax Shelter et exonération fiscale définitive 

 

L'investisseur bénéficie, dans un premier temps, d'une exonération fiscale temporaire à concurrence de 310% des sommes 
qu'il s'est engagé à verser (Art. 194ter, § 2), mais sans que cette exonération temporaire puisse excéder 150% de la valeur 
estimée de l'Attestation Tax Shelter (Article 194ter, § 4, 4°). 

 
La valeur finale réelle de l'Attestation Tax Shelter dépendra cependant de la réalisation des dépenses répondant aux 
conditions de l'article 194ter CIR 92.  

 

Par conséquent, si une partie des dépenses initialement prévues (et dont il a été tenu compte pour l'estimation de la valeur de 
l'Attestation Tax Shelter) n'est pas réalisée ou ne répond pas aux conditions requises par l'article 194ter, la valeur finale de 
l'Attestation Tax Shelter sera inférieure à celle qui avait été estimée initialement. Dans cette hypothèse, l'Investisseur qui 
aurait bénéficié d'une exonération temporaire trop importante devra payer l'impôt correspondant à cet excédent 
d'exonération, cet impôt étant en outre majoré d'intérêts de retard. (Art. 194ter, § 7, dernier alinéa). 

 

Ainsi, si la valeur estimée de l'Attestation Tax Shelter est de 100.000 EUR, l'exonération fiscale temporaire ne peut pas 
dépasser (100 x 150%) = 150.000 EUR. 

 

Cette exonération fiscale temporaire correspond à un investissement de maximum (150.000 EUR x 150/310) = 48.387 EUR. 
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Pour un tel investissement, l'Investisseur va en effet pouvoir exonérer (48.387 EUR x 150%) = 150.000 EUR et va donc obtenir 
un avantage fiscal de (150.000 EUR x 33,99%) = 50.985 EUR  
 

Si, après contrôle des dépenses effectivement réalisées dans le cadre de la production du film, il s'avère que la valeur finale de 
l'attestation tax shelter n'est pas de 100.000, comme initialement estimée, mais de seulement 90.000 EUR, l'exonération 
fiscale définitive ne sera plus alors que de (90.000 EUR x 150%)  = 135.000 EUR (au lieu de 150.000 EUR). 
 

L'Investisseur aura dès lors bénéficié temporairement d'un surplus d'exonération de (150.000 EUR – 135.000 EUR) = 15.000 
EUR et il va donc devoir payer un impôt supplémentaire de (15.000 EUR x 33,99%) = 5.098, 50 EUR, à majorer des intérêts de 
retard "à partir du 30 juin de l'année qui suit l'année d'imposition pour laquelle l'exonération a été demandée pour la 
première fois". L’assurance contractée par uFund et uRaise6 auprès de la société Vander Haeghen, couvre toutefois le 
préjudice de l'Investisseur dans cette hypothèse. 
 

c.    Chronologie et schéma des conditions légales d’obtention de l’avantage fiscal 
 

 
 
 

 Société résidente ou établissement belge d’un contribuable (visé à l’article 227, 2°) ; 

 Autre qu’une entreprise de télédiffusion ou qu’une entreprise liée à des entreprises belges ou étrangères de 
télédiffusion ; 

 Dont l’objet principal est le développement et la production d’œuvres audiovisuelles ; 

 Pas d’arriérés auprès de l’ONSS au moment de la conclusion de la Convention-Cadre ; 

 Agréée en tant que telle par le ministre qui a les Finances dans ses attributions. 
 
 
 
 

 La personne physique ou morale qui intervient dans le cadre de la négociation et de la conclusion de la 

Convention-cadre dans l’optique de la délivrance de l’attestation Tax Shelter moyennant une rémunération ou un 

avantage ;  

 Qui  n’est pas elle-même une société de production éligible ou un Investisseur éligible ; 

Agréée en tant que telle par le ministre qui a les Finances dans ses attributions. 
 

 
 
 

 Dépenses belges : 310 % de l’Investissement ; 

 Dépenses effectuées dans un délai de 18 mois après signature de la Convention-Cadre (24 mois pour les films 
d’animation) ; 

 Quota de dépenses directement liées à la production et dépenses non directement liées à la production ; 

 Œuvre européenne ; 

 Maximum 50 % du budget de l’oeuvre. 
 
Si ces conditions sont vérifiées : Délivrance de l’Agrément d’œuvre européenne 

 
 
 

 Vérification que l’Investisseur remplit les conditions susnommées, dans le but d’obtenir et de garantir son 
avantage fiscal. 

 
 
 
 
 
 

Envoi des documents suivants, par la Société de Production Eligible, au SPF Finances, et demande d’obtention de 
l’Attestation Tax Shelter :   

 Notification de la Convention-cadre au Service Public Fédéral Finances, par la Société de Production 

Eligible; 

 Remise au SPF Finances, par la Société de Production Eligible, des deux documents suivants :  

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que l'œuvre répond à la définition d'une 

œuvre éligible visée au § 1er, alinéa 1er, 4°; 

- attestation de fin de film, émanant de la Communauté concernée; 

Société de Production Eligible 

 

Œuvre audiovisuelle éligible 

 

Investisseur éligible 

Signature de la partie I de la Convention-Cadre et versement de l’Investissement  

 
Envoi de documents et demande de l’Attestation Tax Shelter 

 

Société Intermédiaire Eligible 
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Après avoir remis tous ces documents au SPF Finances, la Société de Production Eligible est chargée de faire la 

demande l’Attestation Tax Shelter au SPF Finances. La Société de Production Eligible transmet l’attestation Tax 

Shelter à l’Investisseur et en conserve une copie en son siège social.  

 
 

Au plus tard pour l’exercice d’imposition qui se rapporte à la période imposable qui précède celle pour 
laquelle la dernière de ces attestions a été reçue. Pour obtenir l’exonération fiscale définitive, 
l’Investisseur est tenu de joindre à la déclaration de l’impôt sur les revenus pour la période imposable 
au cours de laquelle il revendique l’exonération définitive une copie de l’attestation qu’il a reçue. 

 
d.   Exemple chiffré démontrant l’économie d’impôt réalisée par l’Investisseur en fonction de son taux 

d’imposition  
 

Le montant de l’économie d’impôt dépend du taux d’imposition auquel l’Investisseur est soumis. Les exemples ci-dessous 

montrent les différents cas possibles.  

 

Les exemples repris dans le reste de ce prospectus prennent comme hypothèse un taux d’imposition de 33,99%. Si 

l’Investisseur est soumis à un taux inférieur, le rendement de l’Investissement  sera également inférieur. Il appartient à 

l’Investisseur de vérifier, éventuellement à l’aide de ses propres conseillers, à quel taux d’imposition il est soumis.  

 

 

Sans Tax 
Shelter 

Avec Tax 
Shelter 

Sans Tax 
Shelter 

Avec Tax 
Shelter 

Base taxable € 400.000 € 400.000 € 400.000 € 400.000 

Taux d'imposition 33,99% 33,99% 24,98% 24,98% 

Valeur attestation € 0 € 100.000 € 0 € 100.000 

Investissement Tax Shelter € 0 € 48.387 € 0 € 48.387 

Déduction fiscale € 0 € 150.000 € 0 150.000 

Nouvelle base taxable € 400.000 € 250.000 € 400.000 € 250.000 

Impôt à payer € 135.960 € 84.975 € 99.920 € 62.450 

Economie d'impôt € 0 € 50.985 € 0 € 37.470 

 

 

 

Sans Tax 
Shelter 

Avec Tax 
Shelter Sans Tax Shelter 

Avec Tax 
Shelter 

Base taxable € 400.000 € 400.000 € 400.000 € 400.000 

Taux d'imposition 31,93% 31,93% 35,54% 35,54% 

Valeur attestation € 0 € 100.000  € 100.000 

Investissement Tax Shelter € 0 € 48.387 € 0 € 48.387 

Déduction fiscale € 0 € 150.000 € 0 € 150.000 

Nouvelle base taxable € 400.000 € 250.000 € 400.000 € 250.000 

Impôt à payer € 127.720 € 79.825 € 142.160 € 88.850 

Economie d'impôt € 0 € 47.895 € 0 € 53.310 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Exonération de manière inconditionnelle et définitive 
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3.  RENDEMENT DE L’INVESTISSEMENT 

 
 Différentes  composantes  concourent  à la récupération  des sommes  investies  et à la formation  du rendement : 

 

a.   Avantage fiscal 

 
Pour autant que l’Investisseur  puisse bénéficier  pleinement  et immédiatement  de l’avantage  fiscal prévu par l’article  

194ter CIR 92, l’économie d’impôt s’élève en principe à (48,38 x 310% x 33,99%)
16   = 50,985% du montant 

effectivement versé par l’Investisseur. 

 
Dans un premier  temps,  l’avantage  fiscal est octroyé  à titre provisoire.  Il ne devient  définitif  que lorsque  
l’attestation Tax Shelter est délivrée effectivement au plus tard le 31 décembre de la quatrième année qui suit celle de la 
signature de la Convention-cadre. 

 
Il est ici rappelé que tant que l’avantage  fiscal n’est pas devenu définitif,  l’Investisseur  doit, entre autres,  veiller  à 
maintenir les bénéfices exonérés  (310%  de l’Investissement)  dans  un compte  de réserve immunisée et ne peut pas 
distribuer ces bénéfices sous forme de dividendes ou de tantièmes (cfr. Art. 194ter, § 4, 1° et 2° C .I.R. 92). A défaut, il 
perdra l’avantage fiscal. 

 
Le fait, pour l’Investisseur, de bénéficier des taux réduits à l'impôt des sociétés (revenu imposable < 322.500 EUR ; 
article 215, alinéa 2 CIR 92) est susceptible d'affecter le rendement de l’Investissement. 

 
Il appartient à l’Investisseur  qui bénéficie des taux réduits d’examiner,  à ses frais et au besoin avec l’aide de ses 
conseillers, sa situation personnelle et son intérêt à accepter la présente Offre. 

 
b. Prime Tax Shelter 

Pour la période écoulée entre la date du versement effectif et intégral de l’Investissement à la Société de Production    

Eligible et le moment où l'Attestation Tax Shelter est délivrée par la Société de Production Eligible à l'Investisseur Eligible 

mais avec un maximum de 18 mois, la Société de Production Eligible accorde à l'Investisseur Eligible, conformément à 

l'article 194ter, § 6 CIR 92, une somme (ci-après le "la prime Tax Shelter"): 

- calculée sur base de la somme qui a été effectivement versée par l’Investisseur à la Société de Production Eligible; 

- au prorata des jours courus; et 

- sur base d'un taux égal à la moyenne des taux EURIBOR 12 mois du dernier jour de chaque mois du semestre civil 

qui précède le versement effectif de l’Investissement, majoré de 450 points de base. 

La Prime Tax Shelter est calculée sur une période maximale de 18 mois. Elle sera payée 18 mois après le versement de 

l’Investissement ou, si l’Attestation Tax Shelter est remise plus tôt, au moment de la réception de cette attestation par la 

Société de Production Eligible. Dans le cas où l’Attestation Tax Shelter est rendue avant l’échéance de la période de 18 

mois, la Prime Tax Shelter sera calculée au prorata des mois s’étant écoulés entre le moment du versement de 

l’Investissement et celui de la remise de l’Attestation Tax Shelter.  

 
4.  GARANTIE PORTANT SUR L’AVANTAGE FISCAL 
 

uRaise6 a contracté, auprès de la société Vander Haeghen, une garantie qui assure à l’Investisseur le paiement d’un 
montant équivalent à la partie de l’avantage fiscal qu’il n’a pas perçu s’il n’a pas obtenu l’attestation Tax Shelter. 
Conformément à l’article 194ter CIR92, la garantie couvre également les intérêts de retard éventuellement dus par 
l’Investisseur aux autorités fiscales, en cas de non-obtention de l’attestation Tax Shelter. 

 
Cette garantie est automatique pour tous les films dans lesquels le groupe Umedia investira les sommes versées par les 
Investisseurs. Par ailleurs, l’intégralité des frais liés à cette garantie, seront pris en charge par les sociétés du groupe 
Umedia.  

 
Cette garantie ne trouvera pas à s’appliquer dans les deux situations suivantes :  

 
D’une part, si la non-obtention (ou l’obtention partielle) de l’avantage fiscal, est due à une faute dans le chef de 
l’Investisseur, dans l’exercice de ses obligations mentionnées à l’article 194ter CIR92. Plus précisément, il s’agit, pour 

                                                           
16 Nous supposons ici que l’Investisseur ne bénéficiera pas de taux réduit 
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l’Investisseur, de répondre à la définition d’Investisseur Eligible telle que reprise à l’article 194ter CIR92, de verser le 
montant de l’Investissement dans le délai prévu par l’article 194ter CIR92, et de joindre à la déclaration de l’impôt sur les 
revenus pour la période imposable au cours de laquelle il revendique l’exonération définitive, une copie de l’Attestation 
tax Shelter17; 

 
D’autre part, si la non-obtention (ou l’obtention partielle) de l’avantage fiscal, est due à une exécution fautive, dans le 
chef de la Société de Production Eligible ou dans le chef de l’Intermédiaire Eligible, de leurs obligations légales prévues à 
l’article 194er CIR92. L’ensemble des conditions légales devant être respectées par uRaise6 et uFund, sont détaillées ci-
dessus au chapitre VII – caractéristiques de l’Offre (Point 2. Avantage fiscal découlant de l’Investissement réalisé). 
 
Concrètement, la garantie Tax Shelter sert à couvrir toutes les situations indépendantes de la volonté des sociétés du 
groupe Umedia, et  dont la conséquence serait, pour l’Investisseur, la perte de l’avantage fiscal, telles que, par exemple, le 
non-achèvement d’un film pour une raison indépendante de la volonté de l’Offrant, ou la perte  des documents devant 
être remis aux autorités compétentes. 

     
5. FORMALITES ET DIFFERENTES ETAPES DE LA PRESENTE OFFRE 

 
a. Signature de la Partie II de la Convention-Cadre 

 
uRaise6  s’est  efforcée  de  palier  autant  que  possible  aux  inconvénients   de  timing  qui  peuvent subvenir de 
l’application des délais légaux prévus par l’article 194ter CIR 92. C’est pourquoi, chaque Investisseur   est  invité,  dans  un  
premier  temps,  à  signer  une  première  partie de la Convention-cadre, à savoir la Partie II de la Convention-Cadre, 
reprenant d’une part les conditions générales de la Convention-cadre et d’autre part, un engagement de souscription par 
lequel l’Investisseur  s’engage  irrévocablement  à  investir,  pendant  l’exercice  comptable  en cours,  un  montant  
déterminé  dans  la  production  d’une  ou  plusieurs  œuvres  audiovisuelles,  en exécution de la Convention-cadre. 
 
En signant  la Partie II des Conventions-cadres, l’Investisseur  a accepté  d’être  valablement  et irrévocablement  
engagé  par  la Partie  I de chaque Convention-cadre dès que celle-ci aura été complétée et signée par uRaise6. 

 

Un original de la Partie I de chaque Convention-cadre  sera envoyé à l’Investisseur  dans les dix jours ouvrables qui 
suivent la signature par uRaise6. 

 
L’Investisseur sera en outre averti de cet envoi : 
 

• par e-mail à l’adresse électronique qu’il aura indiqué dans l’Engagement de Souscription ; ou 

 
• par téléphone, au numéro qu’il aura indiqué dans l’Engagement de Souscription. 

 
La Partie I de la Convention-cadre  sera ultérieurement signée par uRaise6 seulement. Le moment de la signature de 
cette Partie I de la Convention-cadre  intervient en tout cas avant la fin de l’exercice comptable  de  l’Investisseur   
concerné.  Pour  le  surplus,  uRaise6  s’efforce  de  tenir  compte  des desiderata de l’Investisseur  et notamment  de 
ses périodes de cash-out, au moment où elle appelle les fonds destinés à être investis dans le film. 

 
C’est à partir de la signature de la Partie I de la Convention-cadre  que les délais légaux, notamment pour la réalisation 
des dépenses en Belgique, prendront cours. C’est également, de manière plus générale, à partir de la signature de la 
partie I de la Convention-cadre, que le mécanisme d’exonération fiscale prévu à l’article 194ter CIR92, peut s’actionner. 
Avant cela, l’Investisseur ne peut percevoir l’avantage fiscal et ce, même s’il a déjà signé la partie II de la Convention-
cadre. 

 
Tant que le candidat-Investisseur n’a pas signé la Partie II de la Convention-cadre, l’Offrant se réserve le droit le plus 
absolu de retirer son Offre et de refuser ainsi la souscription  du candidat-Investisseur. Par  ailleurs,  le refus  de 
remettre  la  copie  du  prospectus  implique  nécessairement le refus  de la candidature  de  l’Investisseur. Ce cas 
pourrait intervenir, par exemple, si l’Investisseur entre en contact  avec  uRaise6  très  tardivement dans  l’année,  à un 
moment  où uRaise6  et les sociétés  du groupe Umedia n’ont plus  suffisamment de  films dans lesquels ils peuvent 
investir l’argent de l’Investisseur.   Ce cas pourrait  également  intervenir  dans les cas où les relations  entre uRaise6  et 
l’Investisseur ne se sont antérieurement pas bien déroulées, pour une raison ou une autre. 

 
b.   Engagement de souscription complémentaire 

 
Pendant un même exercice comptable, l’Investisseur peut souhaiter augmenter le montant de sa souscription. Ainsi, il peut 
signer, par exemple, une Convention-cadre avant la date prévue pour le paiement du versement anticipé n°1 et sur base 
d’une estimation de ses bénéfices imposables de l’exercice. Dans un second temps et lorsqu’il aura une vue plus précise de 
ce que seront ses bénéfices de l’exercice, il pourrait souhaiter augmenter le montant de sa souscription telle que prévue 

                                                           
17 Art. 194ter, §5, al. 3 CIR92. 
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dans la Convention-cadre qu’il a signée. 
 
Dans ce cas, l’Investisseur informe uRaise6 et uFund par écrit, de sa volonté d’augmenter le montant de sa souscription. Si 
elles acceptent tout ou partie du complément de Souscription, uFund  et/ou uRaise6 enverront par e-mail à l'Investisseur un 
avenant à la Convention-cadre, dûment complété. L'envoi par e-mail de cet avenant par uFund ou uRaise6 et le renvoi de 
cet avenant dûment signé par l’Investisseur Eligible, vaudra modification définitive et irrévocable du montant de la 
Souscription de l'Investisseur. Le modèle d’avenant qui sera signé le cas échéant, se trouve en annexe  

 
L’attention  de l’Investisseur  est cependant  attirée sur le fait que uRaise6 ne garantit pas  que  toutes  les souscriptions  
pourront  être  affectées  dans  leur  intégralité.  Les souscriptions  les plus  anciennes  seront,  en  revanche,  affectées  par  
priorité.  Il est donc préférable de ne pas attendre les dernières semaines de l’exercice comptable en cours pour augmenter 
le montant de sa souscription, car il y a un risque que cette souscription  ne puisse plus être utilisée, en tout ou en partie, et 
ne donne par conséquent pas droit à l’avantage fiscal pour cet exercice. 

 
c.    Signature de la partie I de la Convention-cadre et versement de l’Investissement 

 
Les  sommes   investies   par  l’Investisseur   et  correspondant   à  son  Investissement   devront  être versées  par 
transfert bancaire sur le compte indiqué dans la Convention-cadre et au plus tard un mois après la signature de la 
Convention-cadre (Partie I). 

 
La défaillance  d’un Investisseur  à ce stade du processus  d’Investissement  peut être extrêmement dommageable. 

 
Par conséquent,  à défaut  de versement  intégral  de l’Investissement à la date indiquée dans l’article (I) 2 de la Partie I de la 
Convention-cadre,  uRaise6 enverra un rappel par courrier recommandé adressé à l’Investisseur. 

 
Si le versement  intégral  de la partie  de l’Investissement  qui devait  être  versé  n’est  toujours  pas intervenu dans les cinq 
jours ouvrables  qui suivent l’envoi de ce rappel, uRaise6 pourra considérer que  la Convention-cadre  est  résiliée  à l’égard  
et aux  torts  de l’Investisseur  défaillant.  En  ce cas, l’Investisseur défaillant sera tenu au paiement, à uRaise6, d’une 
indemnité forfaitaire égale à 15% du montant de son Investissement. 

 
d.  Faculté de renoncer à coproduire un film 

 
Il  se  pourrait  que,  postérieurement   à  la  signature  de  la  Convention-cadre   et  en  raison  d’un événement  de  
force  majeure  ou  de  la  défaillance  d’un  tiers  (acteur,  financier,  etc.),  la  mise  en production d’un film soit 
postposée, avec le risque que la condition de dépenses en Belgique dans le délai de 18 mois (24 mois pour des films 
d’animation) à dater de la signature de la Convention-cadre devienne impossible à respecter. 

 
Par ailleurs, la participation de uRaise6 à la coproduction d’un film sera systématiquement  soumise à la condition 
suspensive de la mise en place d’un mécanisme de garantie de bonne fin du film

18 par le Producteur  principal du film 
avant la mise en production  du film (il s’agit d’ailleurs d’une condition figurant habituellement  dans la plupart des 
accords de coproduction  internationale  – Pour plus de précisions,  voir  la  partie  III.  Facteurs  de  risques  liés  à  
l’Offre  –  Point  6.  Risques  liés  au  non-achèvement du film). Il se pourrait cependant que le Producteur principal du 
film ne parvienne pas à mettre en place le mécanisme de garantie de bonne fin dans le délai prévu. 

 
Dans de telles hypothèses  - indépendantes  de la volonté de uRaise6 -, uRaise6 souhaite pouvoir se réserver la 
possibilité de renoncer à participer à la production du film. 

 
e.  Résumé des différentes étapes de l’Offre 

  
Les différentes étapes de l’Investissement  peuvent être résumées dans le tableau repris à la page suivante (pour un film 
donné). Ces  étapes   sont   par  ailleurs   expliquées via des exemples concrets dans   la  partie   « Illustration   concrète   
des  différentes caractéristiques de l’Offre ». 
 

 

                                                           
18 Le mécanisme de garantie de bonne fin peut prendre différentes formes (assurances, garanties bancaires, etc.) mais dans tous les cas il 
couvre le risque de non achèvement du film ; v. infra, VII. Risques et garanties. 
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6.  DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE POUR LA PRESENTE OFFRE 

 
L’Engagement  de Souscription  et la Convention-cadre  en deux parties dont les modèles figurent en annexes 5 et 6 
disposent que le droit belge est applicable et qu’en cas de litige, les cours tribunaux de Bruxelles sont seuls 
compétents. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

DOCUMENTS PRIS EN COMPTE 
ET/OU SIGNÉS PAR 

L'INVESTISSEUR 

Prise de connaissance du prospectus 
et Signature de la partie II de la 

Convention-cadre 

Signature de  la partie I de la 
Convention-cadre 

Réception d'une attestation 
d'assurance émanant de la société  

Vander Haeghen 

ETAPES PRINCIPALES DU FILM 

Choix du film par les sociétés du 
groupe Umedia 

Production du film 

Distribution du film 

ETAPES FINANCIÈRES BASÉES 
SUR UN INVESTISSEMENT DE 

100 

Obtention de l'avantage fiscal 

Versement de l'Investissement 
maximum un mois après la signature 

de la Convention-cadre 

Versement de la prime Tax Shelter          
maximum 18 mois après le versement 

de l'Investissement 
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VIII. ILLUSTRATION CONCRÈTE DES DIFFÉRENTES 
CARACTÉRISTIQUES DE L’OFFRE 
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1. RECAPITULATIF DES DIFFERENTES ETAPES DE L’INVESTISSEMENT ET EXPLICATION CHRONOLOGIQUE DU 
RENDEMENT 
 

a. Etapes de l’investissement : dates et montants perçus 

 

MONTANT DATE 

Investissement 
 

Avantage fiscal 
 

= investissement x 310% x 33,99% 

 
Octroyé immédiatement. Peut être pris en compte dans 
le calcul de l’impôt et des versements anticipés pour 
l’exercice d’imposition en cours dès signature de la 
Convention-cadre 

 

Prime Tax Shelter 
 

- Calculée sur base de l’Investissement qui a 
effectivement   été versée par l’Investisseur à uRaise6 ; 
- Au prorata des jours courus ;  
- Sur base d’un taux égal à la moyenne des taux 
EURIBOR 12 mois du dernier jour de chaque mois du 
semestre civil qui précède le versement effectif de 
l’Investissement, majoré de 450 points de base. 

 
Maximum 18 mois après le versement de 
l’Investissement ou, si l’Attestation Tax Shelter est 
remise plus tôt, au moment de la réception de cette 
attestation par la Société de Production Eligible.  

 
 
  

 

b. Rendement de l’Investissement expliqué de manière chronologique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1920  

                                                           
19 En cas de versement anticipé d’impôts, votre avantage fiscal sera perçu entre -9 et -1,5 mois avant l’investissement.                                                       
20 Rendement complémentaire brut en fonction de l’Euribor, sur une période de 18 mois maximum. La différence entre le rendement brut et le 

rendement net prend comme hypothèse un pourcentage d’imposition de 33,99%. 

 

5,37

Timing 

5,37 

7 

100 

T= 0 mois 

- 100 

7,32 brut (4,84 net) 

T= 18 mois
20

 

 12,69 brut (10,21 net) 

AVANTAGE FISCAL RENDEMENT COMPLÉMENTAIRE NET  RENDEMENT TOTAL 

INVESTISSEMENT19 
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Exemple 1 : Film « Thriller » 

 
 

L’Investisseur A a  investi  dans  le film  «Thriller»  à hauteur  de 10.000 €. Un mois après avoir signé la Convention-cadre  

afférente au film dans lequel il va investir, il verse le montant total de l’Investissement. 

 
 En versant  le montant  total de l’Investissement  (10.000€),  A peut  dès lors tenir compte  de  l’avantage   fiscal  

(10.537€)   dans  le  calcul  de  ses impôts   à  payer  et  des versements anticipés pour l’exercice d’imposition de 
l’année de la signature. 

 
10.000,00€ * 310% * 33,99% = 10.537 € 

 
 18  mois

21
 après le versement de l’Investissement,  l’Investisseur A touche un rendement complémentaire pour un 

montant net de 483 €. 

 
Rendement max : 10.000,00€*4,83% net (7,31% brut)

22
 = 483€ net (731 € brut) 

Pour mieux comprendre le retour net de l’Investissement, l’Investisseur peut se référer au tableau récapitulatif ci-dessous :  
 

 
 
 
  

                                                                                                                                                                                              
 
 
21 Le timing est purement illustratif, dans le cadre du présent exemple 
22 Ceci correspond au calcul suivant : Investissement x Euribor + 450 points de base). Le rendement net de 4,83% correspond à un rendement brut 
de 7,31% avec un taux d’impôt des sociétés de 33,99%. 
23 L’attention de l’Investisseur est attirée sur le fait que le montant total repris dans le tableau n’est pas un rendement actuariel, mais est fonction 
de la situation propre de chaque Investisseur (plus précisément, du moment auquel l’Investisseur perçoit l’avantage fiscal).  

Film Thriller Investisseur A 

Investissement -€10.000,00 

Avantage fiscal €10.537,00 

Rendement complémentaire net calculé sur 18 mois €483,00 net (731 brut) 

Recettes nettes €0,00 

Montants totaux reçus sur toute la durée  d’investissement €1.020,00 net (€1.268,00 brut) 

Montants totaux reçus, en pourcentage
23

 10,20% net  (12,68% brut) 
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Exemple 2 : Film « Animation » 
 

 
L’Investisseur B a investi dans le film « Animation » à hauteur de 10.000,00€

24
. Un mois après avoir signé la Convention-

cadre,  il verse le montant total de l’Investissement. 

 
 En versant le montant total de l’Investissement (10.000,00€), l’Investisseur B peut dès lors tenir compte de 

l’avantage  fiscal (10.537€) dans le calcul de ses impôts et  de ses versements anticipés pour l’exercice d’imposition 
en cours. 

 
10.000,00€ * 310% * 33,99% = 10.537 € 

    12 mois
[4]

 après le versement de l’Investissement, l’Investisseur B touche un rendement complémentaire pour un 
montant net  de 321,00 €. 

Rendement max : 10.000,00€*3,21% net ( 4,87% brut)
25

= 321€ net (487€ brut) 

Pour mieux comprendre le retour net, l’Investisseur peut se référer au tableau récapitulatif ci-dessous : 

 
Pour mieux comprendre  le retour net de l’Investissement, l’Investisseur peut se référer au tableau récapitulatif ci-dessous : 

 
 

Film Animation Investisseur A 

Investissement -€10.000,00 

Avantage fiscal €10.537,00 

Rendement complémentaire net calculé sur 18 mois €321 net (€487 brut) 

Montants totaux reçus sur toute la durée d’investissement €858 net (€1.024 brut) 

Montants totaux reçus en pourcentage
26

 8,58% net (€10,24 brut)  

                                                           
24 Les chiffres cités dans l’exemple sont donnés à titre purement indicatif et n’engagent aucunement l’Offrant. 
[4] Le timing est purement illustratif, dans le cadre du présent exemple 
25 Ceci correspond au calcul suivant : Investissement x (Euribor + 450 points de base) x 12/12. Le rendement net de 3,21% correspond à un 
rendement brut de 4,87% avec un taux d’impôt des sociétés de 33,99%. Le taux Euribor pris ici correspond à la moyenne des taux Euribor du 
dernier jour de chaque mois du semestre civil qui précède le paiement.  
26 L’attention de l’Investisseur est attirée sur le fait que le montant total repris dans le tableau n’est pas un rendement actuariel, mais est fonction 
de la situation propre de chaque Investisseur (plus précisément, du moment auquel l’Investisseur perçoit son avantage fiscal). 
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IX. SERVICES OFFERTS PAR LE GROUPE UMEDIA, 
BÉNÉFICES DU TAX SHELTER POUR L’INDUSTRIE 
AUDIOVISUELLE BELGE  
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1.   AVANTAGES ET SERVICES OFFERTS PAR LE GROUPE UMEDIA 
 
 

Depuis leur création, les équipes de uFund se sont toujours démarquées par leur efficacité, leur disponibilité et leur réactivité, 

dans l’accompagnement personnalisé des Investisseurs. 

 

Afin de répondre au mieux aux besoins de ces derniers, de leur faciliter la gestion de leur Investissement et de leur permettre 

de pleinement se concentrer sur leur métier, uFund a mis en place un service exclusif dédié au Tax Shelter: le Total Care.  

Cette offre est une prise en charge totale de l’Investisseur grâce aux services et outils mis à disposition par les équipes de 

uFund. 

 

a.   Les équipes uFund 

 

 Conseiller Tax Shelter 

 

Un conseiller accompagne l’Investisseur et l’aide si besoin, à chaque étape de la collaboration :  

- calcul de l’économie d’impôt optimale, 

- détermination du montant de l’Investissement, 

- finalisation de l’engagement contractuel, 

- réponses aux questions à tout moment. 

 

 Equipe Investor support 

 

Offrant bien plus qu’une simple prise en charge administrative et plus qu’un simple help desk, une équipe de 4 personnes 

s’occupe quotidiennement des Investisseurs et du suivi de leurs Investissements : 

- Suivi des étapes de l’Investissement :  

L’Investisseur est averti par e-mail à chaque étape de son investissement : 

o lors de l’investissement dans un ou plusieurs films de la souscription Tax Shelter, 

o lors du paiement de la Prime Tax Shelter. 

 

- Suivi administratif :  

L’équipe Investor Support met à disposition du SPF Finances les Conventions Cadres I & II au plus tard un mois après 

la signature de ces contrats. Dès réception de l’Attestation Tax Shelter par la Société de Production Eligible, l’équipe 

Investor Support l’envoie par mail et par courrier à l’Investisseur. Par ailleurs, un e-mail de rappel est envoyé un mois 

avant la date d’échéance à laquelle l’Attestation Tax Shelter doit être communiquée à l’administration fiscale. 

 

- Informations et conseils :  

L’équipe est également disponible pour : 

o Assurer un relais direct avec le comptable de l’Investisseur. Celui-ci a accès aux différents documents 
relatifs à l’Investissement par e-mail ou via la plateforme en ligne. 

o Envoyer, en cas de demande de l’Investisseur, le reporting trimestriel ou annuel mis à jour. Celui-ci offre un 
aperçu jusqu’à la date demandée. 

o Aider l’Investisseur dans ses différentes démarches  ou toute autre question qui pourrait surgir au cours de 
la collaboration. 

 

 Conseils d’expert 

 

En cas de question technique, uFund fait appel à un conseil d’experts composé de Monsieur Pierre-Philippe Hendrickx 
(partner chez Field Fisher Waterhouse LLP) pour les questions juridiques et fiscales et de Monsieur Peter Verschelden (Moore 
Stephens Verschelden) pour les questions d’ordre comptable.  

 
Des séminaires pour les fiduciaires et conseillers fiscaux sont organisés afin de les familiariser avec les différents aspects 
techniques et fiscaux du Tax Shelter.  
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b.  Les outils uFund 

 

 Une plateforme en ligne : Cette plateforme sécurisée permet à l’Investisseur d’accéder à tout moment et en toute sécurité 

aux documents et outils liés à ses Investissements Tax Shelter. La plateforme comporte également un outil de simulation, qui 

permet de  calculer le montant optimal de l’Investissement Tax Shelter.  

 

 

 Un mémorandum comptable et fiscal détaillé pour assister l’Investisseur dans la comptabilisation des différentes opérations. 

Ce mémorandum est composé d’une partie théorique expliquant les écritures à passer, ainsi que d’exemples chiffrés et de 

modèles de la déclaration ISOC.  

 

 Des reportings adaptés aux besoins de l’Investisseur, assurant une transparence totale dans le suivi de l’Investissement et 

disponibles trimestriellement avec un récapitulatif annuel lors de la clôture de l’exercice d’imposition:  

- Executive Reporting: rapport complet sur la performance du portefeuille et les principales échéances liées à 

l’investissement. 

- Detailed Reporting : rapport reprenant l’ensemble des détails techniques et comptables par période 

comptable. Son objectif est d’aider l’Investisseur/le comptable à enregistrer plus facilement les écritures 

comptables. Il est composé d’un aperçu des portefeuilles, un aperçu des attestations ainsi que du détail de 

toutes les écritures comptables à enregistrer sur la période concernée. 

 

 Un classeur contenant des intercalaires qui permettent à l’Investisseur de classer facilement tous ses documents Tax 

Shelter.  

 

 Une autorisation de partage de documents qui permet à l’Investisseur de donner à une tierce personne l’autorisation 

d’accéder aux informations liées à son Investissement Tax Shelter. Cette tierce personne sera, suivant les cas, en copie de 

tous les e-mails envoyés à l’Investisseur, recevra un accès à uFund Online ainsi qu’une copie du CD-Rom. 

 

2.  BÉNÉFICES DU TAX SHELTER POUR L’INDUSTRIE AUDIOVISUELLE BELGE 
 

a.   Impact économique 

 
Le Tax Shelter représente aujourd’hui une manne de 180 à 200 millions d’euros par an. L’apport de uFund à l’industrie 

audiovisuelle belge est conséquent. 

 

Grâce à elle, à ses filiales, et aux Investisseurs qui lui ont fait confiance, plus de 250 millions d’euros ont été dépensés en 
moins de 8 ans dans l’industrie audiovisuelle belge. 

 
Par ailleurs, uFund porte une attention particulière  à respecter une certaine diversité dans le choix de ses projets : 

 
• projets locaux mais aussi captation des plus grands projets européens 
• tout type et genre d’Œuvres Eligibles (des longs-métrages  à l’animation, de la comédie au thriller) en   français, 

néerlandais, anglais, etc. 

 
b.  Impact du Tax Shelter pour l’Etat 

 
En 2012, uFund et le groupe Umedia ont commandité une étude au groupe Deloitte afin d’analyser l’impact fiscal, 
économique  et culturel du Tax Shelter sur l’économie  belge. Les résultats  prouvent que le Tax Shelter a un impact positif 
à tous les niveaux. 

 
• Impact fiscal 

 
Il ressort de l’étude que le bénéfice pour l’Etat est incontestablement  positif. En effet, pour 1 euro auquel  l’Etat  renonce,  il 
récupère  1,21  euro.  Depuis  sa création,  on  estime  que  le Tax  Shelter  a représenté  une manne financière de plus de 
700 millions d’€, ce qui signifie un gain pour l’Etat de près de 77 millions d’€. 

 
• Impact économique 

 
Selon l’étude, entre 2003 et 2010, le secteur audiovisuel a connu une croissance de l’emploi de 23% (contre 8,5% pour 
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l’emploi en Belgique à la même période) et une augmentation  de sa marge brute de   75%.   Le   secteur   des   
indépendants   a   également   connu   une   belle   croissance   avec   une augmentation de 25% du nombre d’emplois. 

 
• Impact culturel 

 
Le nombre de films belges produits entre 2003 et 2010 a été multiplié par 2,5. Quant au nombre de récompenses reçues 
par des films belges, il a augmenté de 49% entre 2004 et 2011. 

 
 

3.  HISTORIQUE  DES  FILMS  FINANCÉS  PAR  LE  GROUPE UMEDIA DEPUIS  L’EXISTENCE  DU  TAX 
SHELTER 

 
a.   Plus de 250 millions € déjà investis par plus de 1200 Investisseurs depuis 2004 ! 

 
La totalité des fonds récoltés en huit ans par le groupe, depuis la première levée de fonds en octobre 2004 jusqu’à la fin 
2012, s’élève à plus de 250.000.000 €. Le nombre d’Investisseurs  et les montants investis n’ont pas cessé de croître 
d’année en année et de façon exponentielle. 

 
Depuis le début des activités du groupe, ce sont plus de 1200 Investisseurs  qui ont fait confiance à uFund. Presque tous 
ces Investisseurs  ont investi dans des portefeuilles  annuels  de 1 à 5 films de genre  (fiction,  animation,  
documentaire,…)   et  de  budgets  différents   (grande  production,   films d’auteur, etc.), bénéficiant ainsi d’une 
diversification optimale destinée à maximiser et à stabiliser les rendements. 

 
Le profil de ces Investisseurs est très varié : certains sont de grandes ou de très grandes entreprises, tandis que d’autres 
sont des P.M.E. ; ils sont également actifs dans des secteurs aussi divers que la finance,  l’industrie  pharmaceutique,  le  
textile,  la  construction,  le  transport  ou  représentent  des sociétés patrimoniales. 

 

b.  Moyenne des montants investis annuellement dans les films coproduits par Umedia 
 

En moyenne, les montants investis annuellement par le groupe Umedia dans des coproductions financées partiellement par 

des montants investis via le mécanisme du Tax Shelter, sont les suivants :  

 
 

  
2011 

 
2012 

 
2013 

 
Investissements 

 

 
44.949.000 € 

 
60.491.000 € 

 
56.070.500 € 

 
Nombre de films 

 

 
25 

 
34 

 
41 

 
Moyenne des montants 

investis par films 
 

 
1.550.000 € 

 
1.635.000 € 

 
1.368.000 
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X. A PROPOS DE L’OFFRANT ET DU GROUPE UMEDIA 
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Umedia SA 

Sociétés  de droit 
anglais 

Umedia 
International 
(actionnaire 

unique : 
Umedia) 

Sociétés                          
de droit belge 

Umedia VFX 

Umedia SA : 
…% 

uFund SPRL : 
…% 

uFx Services 
SCRL 

Umedia 
Production 

Umedia SA : 
99% 

uFund SPRL : 
1% 

uFilm 
Production 1 

SPRL 

uFilm 
Production 2 

SPRL 

Société de  

droit français 

Umedia 
Production 

France SARL 
(actionnaire 

unique : 
Umedia) 

1.   RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE GROUPE UMEDIA 
 

Umedia est  un  groupe  de  sociétés  d'origine  belge,  fondé  en  2004  par  Nadia  Khamlichi,  Adrian Politowski et Jeremy 

Burdek. Historiquement  centré sur une activité de financement  de films via le mécanisme  du  Tax  Shelter,  le groupe 

Umedia s'est  considérablement  diversifié  à partir  de 2010. Outre le financement de films, le groupe est aujourd'hui actif 

dans le domaine de la production, de la distribution, de la vente internationale et de la réalisation d'effets visuels. 
 

Le groupe occupe actuellement plus de 120 collaborateurs, dans son siège de Bruxelles et dans ses bureaux de Londres, 

Paris et Los Angeles. 

 

Le groupe Umedia ne suit pas de principes de gouvernance d’entreprise spécifiques.  

 

Le groupe Umedia n’est impliqué dans aucun litige qui mettrait en danger la stabilité financière du groupe.  
 

a.   Organigramme du groupe 

 
L’organigramme du groupe Umedia se présente comme suit : 
 
 

 

Actionnariat de Umedia SA : 

 Nadricats SPRL : 65% 

 Kaya &Co SPRL : 33% 

 Normandy corner SPRL : 1% 

 Okeyn SPRL :   1% 

Actionnariat de uFund SPRL: 

 Nadricats SPRL : 65% 

 Kaya &Co SPRL : 33% 

 Normandy corner SPRL : 1% 

 Okeyn SPRL :   1% 

uFund SPRL 

CPB3 SPRL 

 

uRaise 4 SPRL              
(99% uFund/1% Umedia) 

u 

uRaise5 SPRL 
uRaise 6 SPRL              

(99% uFund/1% Umedia) 
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c. Gestion de la SPRL uRaise6 

 

L’Offrant, à savoir la SPRL uRaise6, est gérée par deux gérants, à savoir Madame Nadia Khamlichi et Monsieur Adrian Politowski, 
tous deux CEO de la SPRL uRaise6 et du groupe Umedia, et dont l’adresse professionnelle est située Avenue Louise, 235 à 1050 
Bruxelles. Au cours des cinq années précédant la présente Offre, Madame Khamlichi et Monsieur Politowski ont tous deux exercé 
des fonctions de gérance et d’administration de toutes les sociétés du groupe Umedia, telles que reprises dans l’organigramme du 
groupe ci-dessus.  

 

Aucun des deux gérants n’a, durant les 5 dernières années, fait l’objet d’une condamnation pour fraude. Par ailleurs, aucun des 
deux gérants n’a été associé, durant les 5 dernières années, été associé à une faillite, une mise sous séquestre, ou une liquidation ; 
Enfin, aucun des deux gérants ne s’est vu prononcer à son encontre une quelconque une incrimination et/ou sanction publique 
officielle par des autorités statutaires ou règlementaires. Aucun des deux gérants n’a, non plus, été empêché par un tribunal d’air 
en qualité de membre d’un conseil d’administration, de direction ou de surveillance d’un offrant, ou d’intervenir ou d’intervenir 
dans la conduite des affaires d’un offrant, au cours des 5 dernières années.  

 

Par ailleurs, il n’existe aucun conflit d’intérêt entre les devoirs propres à uRaise6 et les intérêts privés de ses gérants.      

 

c .  Principales sociétés du groupe Umedia 

 
    Umedia S.A.   est   la   société   faîtière   où   sont   logés   les   services   centraux   du   groupe (administration, 

comptabilité, légal, marketing, RH, etc.). 

 
 uFund SPRL (anciennement  Motion Investment group SPRL) est la société la plus ancienne; active dans le 

financement de films, uFund s'occupe principalement de la recherche d'Investisseurs  et du suivi de la relation 
avec ceux-ci; uFund est la société-mère  de l'offrant (uRaise6 SPRL), dont elle détient plus de 99% des parts. 

 
 Umedia Production SPRL est la société de production  du groupe. En tant que producteur  exécutif, Umedia 

Production analyse  et sélectionne  les projets  de films,  négocie  les accords  de coproductions  et gère 
l'organisation  des  tournages  en  Belgique.  Cette  activité  lui  est  en  partie  sous-traitée  par uFund, pour le 
compte des Investisseurs. Les activités de production du groupe Umedia bénéficient  également  d’une  antenne  
en  France,  à  savoir  la  société  Umedia  Production France SARL ;  

 
 Umedia Visual Effects SPRL  est  la  société  d’effets  spéciaux  du  groupe.  Employant   des  artistes 

expérimentés  en la matière,  Umedia Visual Effects participe  à la création  d’effets spéciaux pour divers types 
d’œuvres audiovisuelles. 

 
 La société anglaise Umedia Entertainment Ltd., basée à Londres et la société française Umedia International 

France SARL, basée à Paris, sont actives dans la vente internationale  de films (elles  agissent  en  tant  qu'agent  

de vente,  intervenant  entre  le producteur  du  film  et les différents distributeurs nationaux). 

 
d.   Relations  entre  les  différentes  sociétés  du groupe  dans  le cadre  de la présente Offre 

 
d.1. Relation entre uRaise6 et uFund 

 
L'Offrant, uRaise6 SPRL, est une Société de Production ad hoc, qui sert de véhicule dans le cadre de la présente Offre. Les 
parts de uRaise6 SPRL sont détenues à concurrence de 99% par uFund SPRL et de 1% par Umedia SA. 

 
uFund a notamment été chargée de concevoir et de mettre au point un mécanisme de financement permettant   d’utiliser   

les   possibilités   offertes   par   l’article   194ter   C.I.R,   de   rechercher   des Investisseurs, de sélectionner les films et, plus 

généralement,  de conseiller uRaise6 dans le cadre de ces opérations. 
 

uRaise6 a conclu avec uFund une convention en vertu de laquelle uFund sélectionne annuellement, pour le compte  de 
uRaise6,  une trentaine  de films parmi près de 400 projets  qui lui sont soumis (œuvres de fiction, animation ou 
documentaires), et gère les relations du groupe avec tous ses Investisseurs. Plus concrètement, uFund a pour mission de : 

 
    rechercher et convaincre les Investisseurs ; 

    élaborer les contrats et Conventions-cadres  à signer avec les Investisseurs ; 

    mettre en place et gérer le système d’assurance portant sur l’; 

    rechercher, en Belgique et à l’étranger, des films à coproduire ; 

 sélectionner  les  films  qui  seront  coproduits  parmi  plus  de  400  projets  examinés chaque année ; 
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    affecter  les  fonds  investis  par  les  Investisseurs  aux  différents  films  qui  ont  été sélectionnés; 

  assurer  le suivi de la relation  avec les Investisseurs  et leurs experts  comptables  et fiscaux ; 

    fournir un reporting régulier aux Investisseurs ; 

    faire le suivi des Investissements avec uRaise6 ; 

 assister uRaise6 dans le cadre des démarches en vue de l'obtention de l’Attestation Tax Shelter prévue par 
l'article 194ter CIR 92 

 
En contrepartie des services qu'elle rend à uRaise6, uFund perçoit une commission forfaitaire (HTVA) qui s'élève à  1 1 %  
d e  l a  v a l e u r  d e  l ’ a t t e s t a t i o n  f i s c a l e  ( s o i t  2 2 , 7 %  d e s  m o n t a n t s  i n v e s t i s ) .  Cette commission  
est une dépense éligible, sans pour autant être « directement liée à la production», au sens de l'article 194ter CIR 92. 

 
uRaise6 sous-traite à d'autres sociétés du groupe (Umedia ou uFund) une partie des tâches qui lui sont confiées.  La 
rémunération de Umedia ou de Umedia Production, en tant que sous-traitant de uFund, est comprise dans la commission 
forfaitaire mentionnée ci-avant et payée à uFund. 

 
uFund est une entité juridique distincte de uRaise6 et il n’existe pas de solidarité, au sens juridique du terme, entre les 

deux sociétés. Par conséquent, uFund n’a et n’aura aucune obligation envers les Investisseurs, seule uRaise6 étant tenue 

envers eux. 
 

d.2.  Relation entre uRaise6 et Umedia Production 
 

uRaise6 a conclu avec Umedia Production un accord-cadre  de coproduction  de films aux termes duquel les deux sociétés 
coproduisent et cofinancent ensemble les différents films sélectionnés. 

 
En contrepartie  de l’apport  financier  réalisé  par  uRaise6  dans  la production  des  films  concernés, uRaise6 a droit à une 
quote-part des recettes à provenir de l’exploitation du film. 

 
Cette quote-part est fixée dans le "deal-mémo", qui est propre à chaque film. 

 
La quote-part de recettes revenant à uRaise6 est en effet directement liée à l'importance des fonds investis dans le film en 
question  et dépend de ce qui a pu être négocié et obtenu pour le film en question,  dans  le  cadre  des  accords  de  
coproduction  conclus  avec  les  producteurs  externes  au groupe. 

 
d.3. Relations entre uFund SPRL et Umedia SA 

 
Les sociétés uFund SPRL et Umedia SA n’ont pas de relation structurelle entre elles. Elles appartiennent toutefois à un même 
consortium de sociétés dès lors qu’elles ont les mêmes actionnaires principaux.  
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2.   MANAGEMENT DU GROUPE UMEDIA 

Umedia est administrée par trois personnes qui se connaissent depuis de nombreuses années et dont le parcours peut être 

résumé comme suit : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Jeremy Burdek 

 
Membre du Board et co-

fondateur de Umedia 

 
Jeremy est détenteur d'un master de 

l'Université d'Oxford en "Engineering  

Science". 

Adrian Politowski 
 
CEO et co-fondateur  de Umedia 

 
Adrian est responsable de la gestion 

quotidienne de l'entreprise. Il définit la 

stratégie et la vision à long terme du 

groupe ainsi que de ses différentes 

business units. 

 
Sa fonction de CEO du Groupe permet à 

Adrian de réunir ses deux grandes 

passions : le cinéma et le management.  

Il a déjà produit plus de 170 films. 

 
Adrian est titulaire de deux Masters de 

l'université d'Oxford (Engineering 

Science et Economics) et est membre de 

l'European Film Academy. 

Nadia Khamlichi 

 
Membre du Board et co-

fondatrice de Umedia. 

 
En tant que membre du Board, Nadia 

agit en tant que conseillère stratégique 

du CEO et prend également en charge 

les relations extérieures du Groupe. 

 
Nadia a la particularité de combiner les 

passions pour le management et 

l'humain. C'est à ce titre qu'elle est à la 

fois spécialiste des questions portant sur 

le Tax Shelter tout en en développant 

une culture d'entreprise basée sur les 

notions d'excellence, d'équilibre et de 

plaisir au travail. Avant de débuter 

l'aventure Umedia, Nadia a été à la tête 

d'une agence de presse basée à 

Bruxelles. Elle détient un diplôme de la 

Solvay Business School. 

 
 
 

Nadia Khamlichi et Adrian Politowski sont tous deux membres du Conseil d’administration et administrateurs délégués de la SA 

Umedia depuis la création de la société, le 17 mars 2010 pour une durée de 6 ans. Ils sont également gérants des SPRL uFund et 

uRaise6. Ils exercent la totalité de leurs mandats à titre gratuit. Ils rendent tous deux des services de consultance au groupe 

Umedia, par le biais de conventions de consultance signées avec la société Umedia SA en mai 2010, pour une durée 

indéterminée.  
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3.  CONSEIL JURIDIQUE 
 

Le conseil pour les questions d’ordre juridique et fiscal est Me Pierre-Philippe  Hendrickx, avocat au Barreau de 
Bruxelles depuis 1989 et associé du cabinet Field Fisher Waterhouse LLP, dont le bureau belge est établi à 1040 
Bruxelles, Bld. Louis Schmidt 29 (www.ffw.com). 

 
Pierre-Philippe  est spécialisé en droit fiscal et est l’auteur de plusieurs publications de référence sur le Tax Shelter; 
dans le cadre de la récente réforme du Tax Shelter, il a d'ailleurs été auditionné  en tant qu'expert par la 
Commission des Finances et du Budget de la Chambre. 

 
Il est en outre repris parmi les "leading individuals"  en droit fiscal par les répertoires  Chambers  et Legal  500  et est 
mentionné  au générique  de plus  d'une  centaine  de films  comme  "Belgian  legal counsel ". 

 
Pierre-Philippe  a participé,  aux côtés de Nadia, Adrian et Jeremy, à la création du groupe Umedia, dont  il est 
actionnaire  depuis  2005.  Il n'exerce  cependant  aucune  fonction  de  management  dans  le groupe et n'en est pas 
administrateur ou gérant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.ffw.com/
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Annexe 1 : Texte actuel de l’article 194ter CIR 92 (version coordonnée) 
 
§ 1er. Pour l'application du présent article, on entend par : 

 

1° investisseur éligible : 

- la société résidente ; ou 

- l’établissement belge d’un contribuable visé à l’article 227, 2° ;  

 

autre : 

 

- qu'une société de production éligible telle que visée au 2° ; ou 

- qu’une société qui lui est liée conformément à l’article 11 du Code des sociétés ; ou 

- qu'une entreprise de télédiffusion,  

 

qui signe une convention-cadre telle que visée au 5° dans laquelle il s’engage à verser des sommes en vue de recevoir une 

attestation Tax Shelter  telle que visée au 10°; 

 

2° société de production éligible :  

la société résidente ou l'établissement belge d'un contribuable visé à l'article 227, 2°, autre qu'une entreprise de 

télédiffusion ou qu'une entreprise liée à des entreprises de télédiffusion belges ou étrangères, dont l'objet principal est le 

développement et la production d'œuvres audiovisuelles et qui a été agréé en tant que tel par le ministre qui a les Finances 

dans ses attributions suivant une procédure simplifiée dont les modalités et conditions sont déterminées par le Roi ; 

 

3° intermédiaire éligible : 

la personne physique ou morale qui intervient dans le cadre de la négociation et de la conclusion de la convention-cadre 

dans l’optique de la délivrance de l’attestation Tax Shelter moyennant une rémunération ou un avantage,  

 

qui  n’est pas elle-même une société de production éligible ou un investisseur éligible 

 

et qui a été agréée en tant que tel par le ministre qui a les Finances dans ses attributions, suivant une procédure simplifiée 

dont les modalités et conditions sont déterminées par le Roi ; 

 

4° œuvre éligible :  

- une œuvre audiovisuelle européenne, telle qu'un film de fiction, documentaire ou d'animation, destiné à une 

exploitation cinématographique, un film court-métrage, à l’exception des courts-métrages publicitaires, un 

téléfilm de fiction longue, le cas échéant en épisodes, une série télévisuelle de fiction ou d'animation, des séries 

destinées aux enfants et aux jeunes, à savoir des séries de fiction à contenu éducatif, culturel et informatif pour 

un groupe cible d'enfants et de jeunes de 0 à 16 ans, un programme télévisuel documentaire, qui est agréée par 

les services compétents de la Communauté concernée comme œuvre européenne telle que définie par la 

directive ″Télévision sans frontières″ du 3 octobre 1989 (89/552/CEE), amendée par la directive 97/36/CE du 30 

juin 1997 et ratifiée par la Communauté française le 4 janvier 1999, la Communauté flamande le 25 janvier 1995 

et la Région de Bruxelles-Capitale le 30 mars 1995. 

Les productions internationales dans la catégorie film de fiction, documentaire ou d’animation destinées à une 

exploitation cinématographique sont éligibles à condition :  

o soit de tomber dans le champ d’application  de la Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive 

« Services de médias audiovisuels »); 

o soit de tomber dans le champ d’application d’une convention bilatérale en matière de coproduction 

conclue par la Belgique avec un autre Etat ; Par Etat, et cela vaut également pour la Belgique, sont visés 

à la fois le niveau fédéral et toutes les subdivisions administratives ; 

- pour laquelle la valeur fiscale de l’attestation Tax Shelter qui est émise pour la production concernée est fixée à 

maximum dix neuvièmes des dépenses de production et d'exploitation, effectuées en Belgique visée au 7° dans 

un délai maximum de 18 mois à partir de la date de signature de la convention-cadre pour l’obtention de 
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l’attestation Tax Shelter pour la production de cette œuvre visée au 5°. Pour les films d’animation, ce délai de 18 

mois est prolongé de six mois ; 

 

5° convention-cadre :  

la convention notifiée, dans le mois de sa signature, au Service Public Fédéral Finances par la société de production éligible, 

ou par l’intermédiaire éligible, par laquelle un investisseur éligible s’engage, à l’égard d’une société de production éligible, à 

verser une somme en vue d’obtenir une attestation Tax Shelter d’une œuvre éligible ; 

 

6° dépenses de production et d’exploitation qualifiantes, dans l’Espace économique européen :  

les dépenses liées à la production qui sont faites dans l’Espace économique européen en relation avec la production d’une 

œuvre éligible ;  

 

7° dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique :  

les charges d’exploitation et les charges financières constitutives de revenus professionnels imposables, dans le chef du 

bénéficiaire, à l'impôt des personnes physiques, à l'impôt des sociétés ou à l'impôt des non-résidents, au régime ordinaire 

de taxation, à l’exclusion des frais visés à l'article 57 qui ne sont pas justifiés par la production de fiches individuelles et par 

un relevé récapitulatif,  des frais visés à l'article 53, 9° et 10°, des dépenses ou avantages visés à l’article 53, 24°, ainsi que 

de tout autre frais qui n'est pas engagé aux fins de production ou d'exploitation de l'œuvre éligible. 

 

8° dépenses directement liées à la production :  

les dépenses qui sont liées à la production créative et technique de l’œuvre éligible, telles que : 

- les frais couvrant les droits artistiques à l'exception des frais de développement du scénario qui datent de la 

période précédant la convention-cadre; 

- les salaires et autres indemnités du personnel, les indemnités des prestataires de service indépendants; 

- les frais affectés au paiement des acteurs, musiciens et fonctions artistiques dans la mesure où ils contribuent à 

l'interprétation et la réalisation de l'œuvre éligible; 

- les charges sociales liées aux salaires et frais visés aux deuxième et troisième tirets; 

- les frais de décors, accessoires, costumes et attributs, qui sont portés à l'image; 

- les frais de transport et de logement, limités à un montant correspondant à 25 p.c. des frais visés aux deuxième et 

troisième tirets; 

- les frais affectés au matériel et autres moyens techniques; 

- les frais de laboratoire et de création du master; 

- les frais d'assurance directement liés à la production; 

- les frais d'édition et de promotion propres au travail du producteur : création du dossier de presse, site web de 

base, montage d'une bande-annonce, ainsi que la première; 

 

9° dépenses non directement liées à la production : 

notamment les dépenses suivantes : 

- les dépenses qui concernent l’organisation administrative et financière et l’assistance de la production 

audiovisuelle; 

- les frais généraux et commissions de  production au profit du producteur; 

- les frais financiers et les commissions payés dans le cadre du recrutement des entreprises concluant une 

convention-cadre destinée à la production d'une œuvre audiovisuelle; 

- les frais inhérents au financement de l’œuvre éligible ou des sommes versées sur base d’une convention-cadre 

telle que visée au 5°, y compris les frais juridiques, les frais d’avocats, les frais de garantie, les frais administratifs, 

les commissions et les frais de représentation; 

- les rémunérations payées aux producteurs exécutifs, co-producteurs, producteurs associés ou autres, à 

l’exception des rémunérations payées au manager de la production et au coordinateur post-production;   

- les factures qui émanent des investisseurs éligibles, 1°, à l'exception des factures d’entreprises de services 

techniques audiovisuels lorsque les biens ou services facturés sont directement liés à la production et dans la 

mesure où le montant de ces factures correspond au prix qui aurait été payé si les sociétés intervenantes étaient 

totalement indépendantes l'une de l'autre; 

- les frais de distribution qui sont à charge de la société de production. 

 

10° attestation Tax Shelter:  
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une attestation fiscale, ou une part de cette attestation fiscale, délivrée par le Service Public Fédéral Finances, 

exclusivement sur demande de la société de production éligible, à cette société selon les modalités et conditions telles que 

prévues au § 7 et complétées par le Roi, sur base de la convention-cadre telle que visée au 5° et des dépenses faites pour la 

réalisation de la production et l’exploitation d’une œuvre éligible telle que définie au 4°. Le transfert de l’attestation Tax 

Shelter est notifié dans le mois de son exécution, au Service Public Fédéral Finances, ainsi qu’à l’investisseur éligible, ou à 

tous les investisseurs éligibles lorsqu’elle est émise par parts, par la société de production éligible ou par l’intermédiaire 

éligible. L’attestation Tax Shelter est conservée par l’investisseur éligible. Une copie de l’attestation Tax Shelter est 

conservée au siège de la société de production;  

 

Par dérogation à l'alinéa 1er, 7°, lorsque la dépense constitue, pour le bénéficiaire, la rémunération de prestations de 

services et lorsque le bénéficiaire fait appel à un ou plusieurs sous-traitants pour la réalisation de ces prestations de 

services, cette dépense n'est considérée comme une dépense effectuée en Belgique que si la rémunération des prestations 

de services du ou des sous-traitants n'excède pas 10 p.c. de la dépense.  

Cette condition est présumée remplie si le bénéficiaire s'y est engagé par écrit, tant envers la société de production 

qu'envers l'autorité fédérale. 

 

Pour le calcul du pourcentage prévu à l'alinéa 2, il n'est pas tenu compte des rémunérations des sous-traitants qui auraient 

pu être considérées comme des dépenses effectuées en Belgique si ces sous-traitants avaient contracté directement avec la 

société de production. 

 

Au moins 70 p.c. des dépenses visées à l'alinéa 1er, 7°, doivent être des dépenses directement liées à la production, telles 

que visées à l’alinéa 1er, 8°. 

 

§ 2. Dans le chef de l’investisseur éligible, le bénéfice imposable est exonéré provisoirement pour la période imposable au 

cours de laquelle la convention-cadre est signée, dans les limites et selon les conditions posées ci-après, à concurrence de 

310 p.c. des sommes que l'investisseur  s'est engagé à verser en exécution d'une convention-cadre signée au cours de la 

période imposable pour autant qu'elles soient réellement versées par cet investisseur dans les trois mois suivant la 

signature de cette convention-cadre . 

 

§ 3. Par période imposable, l'exonération prévue aux § 2, est accordée à concurrence d'un montant limité à 50 p.c., 

plafonnés à 750 000 EUR, des bénéfices réservés imposables de la période imposable, déterminés avant la constitution de 

la réserve exonérée visée au § 4. 

 

En cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices d'une période imposable pour laquelle les sommes sont affectées à 

l'exécution de la convention-cadre, l'exonération non accordée pour cette période imposable est reportée successivement 

sur les bénéfices des périodes imposables suivantes, sans que, par période imposable, l'exonération ne puisse excéder les 

limites visées à l'alinéa 1er. 

 

§ 4. L'exonération qui est octroyée sur base des sommes versées en vertu d’une convention-cadre en vue de l’obtention de 

l’attestation Tax Shelter n'est accordée et maintenue que si :  

 

1° les bénéfices exonérés visés au § 2 sont et restent comptabilisés à un compte distinct au passif du bilan jusqu'à la date à 

laquelle l’attestation Tax Shelter est délivrée par la société de production éligible, ou par l’intermédiaire éligible, à 

l’investisseur éligible ; 

 

2° les bénéfices exonérés visées au §2 ne servent pas de base au calcul de rémunérations ou attributions quelconques 

jusqu'à la date à laquelle l’attestation Tax Shelter est délivrée par la société de production éligible, ou par l’intermédiaire 

éligible, à l’investisseur éligible ; 

 

3° le total des sommes effectivement versées en exécution de la convention-cadre en exonération des bénéfices 

conformément au § 2, par l'ensemble des investisseurs éligibles, n'excède pas 50 p.c. du budget global des dépenses de 

l’œuvre éligible et a été effectivement affecté à l'exécution de ce budget ; 

 

4° les bénéfices exonérés visés au § 2 sont limités à 150 p.c. de l’estimation finale de la valeur fiscale de l’attestation Tax 

Shelter comme reprise dans la convention-cadre. 
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§ 5. L’exonération ne devient définitive que si l’attestation Tax Shelter visée au § 1er, alinéa 1er, 10°, est délivrée 

effectivement au plus tard le 31 décembre de la quatrième année qui suit celle de la signature de la convention-cadre. 

 

L’exonération revendiquée, soit du chef des sommes qui ont été payées réellement sur base de la convention-cadre dans le 

délai visé au § 2, soit du chef de la valeur fiscale de l’attestation de Tax Shelter, et du report visé au § 3,alinéa 2, peut être 

octroyée au plus tard pour l’exercice d’imposition qui est lié à la troisième période imposable qui suit l’année calendrier au 

cours de laquelle l’attestation Tax Shelter a été délivrée à la société de production éligible. 

 

L'exonération définitive qui est octroyée sur base des sommes versées en vertu d’une convention-cadre en vue de 

l’obtention de l’attestation Tax Shelter n'est accordée que si l’investisseur joint à la déclaration de l’impôt sur les revenus 

pour la période imposable au cours de laquelle il revendique l’exonération définitive une copie de l’attestation qu’il a reçue 

conformément au § 1er, alinéa 1er, 10°,  et dans la mesure du respect, par période imposable, des limite et plafond visés au 

§ 3 ; 

 

§ 6. Pour la période écoulée entre la date du premier versement sur base d’une convention-cadre et le moment où 

l’attestation Tax Shelter est délivrée par la société de production éligible à l’investisseur éligible, mais avec un maximum de 

18 mois, la société de production éligible peut octroyer à l’investisseur éligible une somme calculée sur base des 

versements réellement effectués dans le cadre de la convention-cadre en vue de l’obtention de l’attestation Tax Shelter, au 

prorata des jours courus et sur base d’un taux ne dépassant pas la moyenne des taux EURIBOR 12 mois du dernier jour de 

chaque mois du semestre civil qui précède le paiement, majoré de 450 points de base. 

 

§ 7. L'attestation Tax Shelter n'est émise par le Service Public Fédéral Finances et transmise à la société de production 

éligible que si, selon les modalités et conditions reprises ci-dessous et les modalités qui sont prévues par le Roi, :  

 

1° la société de production éligible, ou l’intermédiaire éligible, a notifié la convention-cadre au Service Public Fédéral 

Finances conformément au § 1er, alinéa 1er, 4°; 

 

2° la société de production éligible a demandé l’attestation Tax Shelter sur base de la convention-cadre notifiée et des 

dépenses faites pour la réalisation de la production et l’exploitation d’une œuvre éligible telle que définies au § 1er, alinéa 

1er, 6° et 7°; 

 

3° la société de production éligible, ou l’intermédiaire éligible, a remis au Service Public Fédéral Finances avec la demande 

d’attestation Tax Shelter : 

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que l'œuvre répond à la définition d'une œuvre 

éligible visée au § 1er, alinéa 1er, 4°; 

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que la réalisation de cette œuvre est achevée et que 

le financement global de l'œuvre effectué en application du présent article respecte la condition et le plafond 

visés au § 4, 3° ; 

 

4° au moins 70 p.c. des dépenses visées au § 1er, alinéa 1er, 6°, sont des dépenses directement liées à la production au sens 

du § 1er, alinéa 1er, 8° ; 

 

5° la société de production éligible n'a pas d'arriérés auprès de l'Office national de sécurité sociale au moment de la 

conclusion de la convention-cadre; 

 

6° les conditions visées au § 4, 1° à 3°  sont respectées de manière ininterrompue. 

 

7° toutes les conditions de qualité, de limite, de plafond, de délai et de territorialité visées au présent article ont été 

respectées. 

 

Dans l'éventualité où il est constaté que l'une ou l'autre de ces conditions cesse d'être observée ou fait défaut pendant une 

période imposable quelconque, les bénéfices antérieurement exonérés sont considérés comme des bénéfices obtenus au 

cours de cette période imposable.  
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Dans l'éventualité où l’investisseur éligible n'a pas reçu l’attestation Tax Shelter au 31 décembre de la quatrième année qui 

suit celle de la signature de la convention-cadre, le bénéfice exonéré provisoirement est considéré comme bénéfice de la 

dernière période imposable au cours de laquelle l’attestation Tax Shelter pouvait être  délivrée valablement. 

 

L’exonération définitive est, dans tous les cas, limitée à 150 p.c. de la valeur fiscale de l’attestation Tax Shelter. Le surplus 

éventuel des sommes qui ont été versées et qui ont été reprises comme des bénéfices exonérés provisoirement 

conformément aux §§ 2 et 3 est considéré comme un bénéfice de la période imposable au cours de laquelle l’attestation 

Tax Shelter est délivrée. 

Par dérogation à l’article 416, dans  les cas visés dans les deux alinéas qui précèdent, des intérêts de retard sont dus sur 

l’impôt dû ainsi à partir du 30 juin de l’année qui suit l’année d’imposition pour laquelle l’exonération a été demandée pour  

la première fois.  

 

§ 8. La valeur fiscale de l’attestation Tax Shelter  telle que visée au § 1er, alinéa 1er, 10°, est déterminée, conformément 

aux modalités déterminées par le Roi, à : 

- 70 p.c. du montant des dépenses de production et d’exploitation qualifiantes dans l’Espace économique 

européen, telles que visées au § 1er, 6° qui sont effectuées pour la production de l' œuvre visée au § 1er, alinéa 

1er, 5°, et qui sont des dépenses directement liées à la production au sens du § 1er, alinéa 1er, 8° ; 

- avec un maximum égal à dix neuvièmes du montant des dépenses de production et d’exploitation effectuées en 

Belgique telles que visées au § 1er, alinéa 1er, 7° dans un délai maximum de 18 mois à partir de la date de 

signature de la convention-cadre pour l’obtention de l’attestation Tax Shelter pour la production de cette œuvre 

visée au § 1er, alinéa 1er, 5°. 

 

Pour les films d’animation, ce délai de 18 mois est prolongé de six mois. 

Si toutefois le total des dépenses exposées en Belgique qui sont directement liées à la production, telles que visées au § 

1er, alinéa 1er, 8°, est inférieur à 70 p.c. des dépenses de production et d’exploitation effectuées en Belgique telles que 

visées au § 1er, alinéa 1er, 7°, la valeur fiscale de l’attestation Tax Shelter  est alors diminuée proportionnellement de 

l’écart en pourcentage des dépenses réelles qui sont directement liées à la production par rapport aux 70 p.c. exigés. 

Les valeurs fiscales  totales maximales des attestations Tax Shelter s’élèvent par œuvre éligible à 15.000.000 euros. 

 

Une attestation Tax Shelter ne peut être transférée qu’une seule fois, par une société de production éligible à un 

investisseur éligible, ou à plusieurs investisseurs éligibles lorsque l’attestation Tax Shelter est émise par parts. 

 

§ 9. Les versements convenus dans la convention-cadre doivent être effectués en totalité au plus tard trois mois avant que 

l’attestation Tax Shelter soit délivrée.  

 

§ 10. La convention-cadre destinée à la production d'une œuvre éligible mentionne obligatoirement : 

 

1° la dénomination, le numéro d’entreprise, l'objet social et la date de l’agrément de la société de production éligible ; 

 

2° la dénomination, le numéro d’entreprise et l'objet social des investisseurs éligibles ; 

 

3° la dénomination, le numéro d’entreprise et l'objet social ou l’identité et le numéro national, ainsi que la date de 

l’agrément des intermédiaires éligibles ; 

 

4° l'identification et la description de l'œuvre éligible faisant l'objet de la convention-cadre ; 

 

5° le budget des dépenses nécessitées par ladite œuvre, en distinguant : 

- la part prise en charge par la société de production; 

- la part financée par chacun des investisseurs éligibles, déjà engagés; 

 

6° le mode de rémunération convenu des sommes affectées à l'exécution de la convention-cadre ; 

 

7° la garantie que chaque investisseur éligible n'est pas une société de production ni une entreprise de télédiffusion ; 

 

8° l'engagement de la société de production 
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- de respecter la condition de dépense de 90 p.c. en Belgique conformément au § 1er, alinéa 1er, 7° ; 

- de limiter le montant définitif des sommes affectées en principe à l'exécution de la convention-cadre en 

exonération des bénéfices à un maximum de 50 p.c. du budget des dépenses globales de l'œuvre éligible pour 

l'ensemble des investisseurs éligibles et d'affecter effectivement la totalité des sommes versées conformément 

au § 2 à l'exécution de ce budget ; 

- d'effectuer au moins 70 p.c. des dépenses visées au § 1er, alinéa 1er, 7°, en dépenses directement liées à la 

production visées au § 1er, alinéa 1er, 8° ; 

- de mentionner dans le générique final de l’œuvre le soutien apporté par la législation belge relative au Tax Shelter 

; 

 

9° l'engagement de la société de production et des intermédiaires au respect de la législation relative au régime du Tax 

Shelter et en particulier du § 12 du présent article. Le Roi détermine les modalités pratiques d’élaboration, de contenu et de 

forme de la convention-cadre. 

 

§ 11. Aucun avantage économique ou financier ne peut être octroyé à l’investisseur éligible, à l’exception des cadeaux 

commerciaux de faible valeur au sens de l’article 12, § 1er, alinéa 1er, 2°, du Code de la Taxe sur la valeur ajoutée. La 

garantie de l’achèvement de l’œuvre éligible et de la délivrance de l’attestation Tax Shelter n’est pas considérée comme un 

avantage économique ou financier, pour autant que l’investisseur éligible, en cas d’appel à cette garantie, ne reçoive pas 

plus que le montant des impôts et des intérêts de retard dus par ce dernier en cas de non-respect de cette condition 

d’exonération. 

 

L’investisseur éligible ne peut avoir détenu ni détenir, directement ou indirectement, des droits sur l’œuvre éligible. 

 

Les stipulations qui précèdent ne dérogent pas au droit de l’investisseur éligible de revendiquer la déduction éventuelle 

comme frais professionnels d’autres montants que ceux versés dans le cadre de la convention-cadre et qui ont été 

également affectés à la production des œuvres éligibles et cela, dans les conditions mentionnées dans les articles 49 et 

suivants. 

 

Par dérogation aux articles 23, 48, 49 et 61, les frais et pertes, de même que les moins-values, provisions et amortissements 

en relation avec l’acquisition de l’attestation Tax Shelter ne sont pas déductibles en tant que frais professionnels ou pertes, 

ni exonérés. 

 

§12. L’offre de l’attestation Tax Shelter par la société de production éligible ou l’intermédiaire éligible et l’intermédiation 

dans les conventions-cadre sont effectuées en conformité avec les dispositions de la loi du 16 juin 2006 relative aux offres 

publiques d’instruments de placement à la négociation sur des marchés réglementés. 
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Annexe 2 : Modèle de Convention-cadre (Partie I) 

 
CONVENTION-CADRE EN VUE DE L'OBTENTION 

D'UNE ATTESTATION TAX SHELTER POUR L’OEUVRE ELIGIBLE 

PROVISOIREMENT DENOMMEE « ________________ » 

CONDITIONS ET DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 

La "convention-cadre" au sens de l’article 194ter du Code belge des impôts sur les revenus est la "convention par laquelle 

un investisseur éligible s'engage à l'égard d'une société de production éligible, à verser une somme en vue d'obtenir une 

attestation Tax Shelter d'une œuvre éligible".  

La présente convention-cadre (ci-après la Convention-Cadre) se compose de deux parties : 

- les conditions et dispositions générales communes à toutes les conventions-cadres conclues selon le même modèle entre 

uRaise6 et l’Investisseur Eligible au cours de l’exercice comptable de l’Investisseur clôturant le ____________ (ci-après « 

l’Exercice »); ces conditions et dispositions générales font partie intégrante de la convention- cadre (ci-après les "Conditions 

Générales", en abrégé "CG"). 

- les présentes conditions et dispositions particulières de la Convention-Cadre (ci-après la "Conditions Particulières», en 

abrégé "CP") 

 

ENTRE : 

Dénomination complète : 

Forme juridique : [société anonyme/SP RL] 

Adresse du siège social : 

Objet social : voir annexe I/D 

Numéro de compte bancaire : IBAN __________________;  

Numéro d’entreprise : 

 

Somme Investie (48,3871/100) 

 

Valeur Estimée de la part d'Attestation 

TS (100/100) 

Exonération fiscale (150/100) 

   

Ci-après l’ "Investisseur Eligible". 
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ET : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uRaise6 dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 235, 

numéro d’entreprise 0873.761.746, représentée par sa gérante, Nadricats SPRL elle-même représentée par sa 

représentante permanente Madame Nadia Khamlichi qui signe valablement les Conditions Particulières au moyen d'une 

image reproduisant sa signature. 

L'objet social de la SPRL uRaise6 est reproduit à l'article 1.B. des Conditions Générales. La SPRL uRaise6 a été agréée comme 

Société de Production Eligible par [décision/arrêté ministériel] du ________. 

Ci-après la "Société de Production Eligible". 

ET : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uFund dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 235, 

numéro d’entreprise 0864.795.481, représentée par sa gérante, Madame Nadia Khamlichi qui signe valablement les 

Conditions Particulières au moyen d'une image reproduisant sa signature. 

L'objet social de la SPRL uFund est reproduit à l'article (CG) 1.B. des Conditions Générales. La SPRL uFund a été agréée 

comme Intermédiaire Eligible par [décision/arrêté ministériel] du ________. 

Ci-après l' "Intermédiaire Eligible". 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Article (CP) 1 – Œuvre éligible faisant l’objet de la présente convention-cadre (Art. 194ter, § 5, 4° C.I.R.) 

Dans le cadre de la présente convention-cadre, « l’Œuvre Eligible » au sens de l’article 194ter, § 1er, 4° C.I.R. est identifiée 

comme étant : 

[le long métrage de fiction/documentaire/d’animation/le téléfilm etc.] provisoirement intitulé « _____________ 

», ci-après l’ « Œuvre Eligible ».  

Le document par lequel la Communauté [française/flamande] de Belgique atteste avoir agréé l’œuvre Eligible comme 

œuvre audiovisuelle européenne telle que définie par la Directive «sur les services de médias audiovisuels» et ses traités 

bilatéraux d’exécution, conformément à l’article 194ter, § 1er 4° CIR 92, est joint en annexe I/A des présentes conditions 

particulières. 

L'Œuvre Eligible [est/n'est pas] un film d'animation.  

Article (CP) 2 – Somme à verser – date de versement – estimation finale de la valeur fiscale de la part de l'attestation tax 

shelter 

L’Investisseur Eligible investit la somme de ___________€ (la "Somme Investie"), conformément aux dispositions des 

Conditions Générales et des présentes Conditions Particulières. 

La Somme Investie par l’Investisseur Eligible devra être versée par transfert bancaire sur le compte 

n°___________________ de la Société de Production Eligible ouvert auprès de la Banque ___________pour 

le_______________ au plus tard. 

La part d'attestation tax shelter en vue de l'obtention de laquelle l'Investisseur Eligible verse la Somme Investie est estimée, 

pour les besoins de l'article 194ter, § 4, 4° CIR 92, à [100/48,3871 de la Somme Investie] (la « Valeur Estimée de 

l'Attestation Tax Shelter »).   
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Article (CP) 3 : Budget et contribution respective de la Société de Production Eligible et de l’Investisseur Eligible (Art.194ter, 

§ 5, 3° et 5° C.I.R.) 

A. Budget des dépenses nécessitées par l’Œuvre Eligible 

Le budget, prévisionnel à ce stade, des dépenses nécessitées par l’Œuvre Eligible (ci-après le «Budget Prévisionnel »), établi 

avec sérieux et bonne foi, s’élève au total à __________ €. 

Une copie du Budget Prévisionnel, avec indication des dépenses dont il est actuellement prévu qu’elles seront effectuées 

en Belgique et des dépenses directement liées à la production, est jointe en annexe I/B des présentes Conditions 

Particulières. 

Le budget des dépenses nécessitées par l'Œuvre Eligible (ci-après le "Budget Prévisionnel") figure en annexe I/B. 

B. Financement du budget des dépenses nécessitées par l'Œuvre Eligible  

Le financement du Budget Prévisionnel est réalisé comme indiqué en annexe I/C, en distinguant la part prise en charge par 

la Société de Production Eligible et celle financée par chacun des autres Investisseurs Eligibles déjà engagés (Article 194ter, 

§ 10, 5° CIR 92). Pour des raisons de discrétion, ces autres Investisseurs Eligibles sont référencés par un numéro 

d'identification interne, leur identité étant tenue à disposition du SPF finances par la Société de Production Eligible. 

Article (CP) 4 Notification de la convention-cadre auprès du SPF Finances 

Les Conditions générales, les Conditions Particulières et leurs annexes respectives forment ensemble la convention-cadre 

au sens de l’article 194ter du Code des Impôts sur les revenus. 

Conformément à l'article 194ter, § 1
er

, 5° CIR 92, la Société de Production Eligible et/ou l'Intermédiaire Eligible notifieront 

ladite-convention-cadre au SPF Finances dans le mois de la Date de Signature visée à l'article (CP) 5 ci-après. 

Article (CP) 5 – Date de signature de la convention-cadre 

La date de signature de la convention-cadre, au sens de l’article 194ter CIR 92 est la date à laquelle les présentes Conditions 

Particulières sont signées par la Société de Production Eligible et par l'Intermédiaire Eligible, soit le ______________ (la 

"Date de Signature"), l’Investisseur Eligible étant déjà irrévocablement et valablement engagé conformément à l’article (CG 

) des Conditions Générales. 

Fait à ……………………..le……………………………, chacune des Parties reconnaissant avoir reçu son exemplaire original. 

Pour la Société de Production Eligible, uRaise6 SPRL 

[Image de la signature] 

 

Nadia Khamlichi 

Représentante permanente de la SPRL Nadricats, gérante de la SPRL uFund 

 

Pour l’Intermédiaire Eligible, uFund SPRL 

[Image de la signature] 

 

Nadia Khamlichi 

Représentante permanente de la SPRL Nadricats, gérante de uFund SPRL 
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ANNEXES DE LA PARTIE I 

Annexe I/A : Document par lequel la Communauté [française/flamande] de Belgique atteste avoir agréé le Film comme 

œuvre éligible 

Annexe I/B : Budget Prévisionnel 

Annexe I/C : tableau de financement du Budget Prévisionnel, distinguant notamment la part prise en charge par la Société 

de Production Eligible et celle prise en charge par les autres Investisseurs Eligibles 

Annexe I/D/ : Objet social de l'Investisseur Eligible 
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Annexe 3 : Modèle de Convention-cadre (Partie II) et Engagement de 

Souscription 
 

ENGAGEMENT DE SOUSCRIPTION 

ET CONDITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES 

LES CONVENTIONS-CADRES CONCLUES PAR L’INVESTISSEUR 

 ELIGIBLE AU COURS DE L’EXERCICE COMPTABLE 

CLÔTURANT LE __________ 

 

ENTRE : 

Dénomination complète : 

Forme juridique : 

Adresse du siège social : 

Numéro d’entreprise : 

Ci-après l’ « Investisseur Eligible ». 

 

ET : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uRaise6, dont le siège social est sis à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 

235, numéro d’entreprise 873.761.746, dûment représentée par sa gérante Nadricats SPRL, elle-même représentée par sa 

représentante permanente, Madame Nadia Khamlichi,  

Ci-après la « Société de Production». 

ET : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uFund dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 235, 

numéro d’entreprise864.795.481, dûment représentée par sa gérante Nadricats SPRL, elle-même représentée par sa 

représentante permanente Madame Nadia Khamlichi, 

Ci-après « l'Intermédiaire Eligible ». 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE : 

Au cours de l'exercice comptable clôturant le __________, l'Investisseur Eligible s'engage, par la présente convention, à 

investir globalement le montant indiqué à l'article 5 ci-après, dans une ou plusieurs Conventions-Cadres à conclure avec la 

Société de Production Eligible (uRaise6) et avec l'Intermédiaire Eligible (uFund). 

La "Convention-Cadre" au sens de l’article 194ter du Code belge des impôts sur les revenus est la "convention par laquelle 

un investisseur éligible s'engage à l'égard d'une société de production éligible, à verser une somme en vue d'obtenir une 

attestation Tax Shelter d'une œuvre éligible".  

Les Conventions-Cadres conclues avec uRaise6 se composent de deux parties : 

- les conditions et dispositions générales communes à toutes les Conventions-Cadres conclues selon le même modèle entre 

uRaise6 et l’Investisseur Eligible au cours de l’exercice comptable de l’Investisseur clôturant le ____________ (ci-après « 

l’Exercice »). Ces conditions et dispositions générales figurent dans la présente convention et font partie intégrante de la 

Convention-Cadre (ci-après les "Conditions Générales", en abrégé "CG"). 

- les conditions et dispositions particulières de la Convention-Cadre (ci-après les "Conditions Particulières», en abrégé "CP"), 

dont le modèle figure en annexe n° 3 du Prospectus. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

TITRE I : SOCIETE DE PRODUCTION, INVESTISSEUR ET INTERMEDIAIRE ELIGIBLES 

Article (CG) 1 : Société de Production Eligible (Art. 194ter, §1
er

 2° et § 10, 1° C.I.R.) 

A. 

Pour les besoins de la Convention-Cadre, la « Société de Production » au sens de l’article 194ter, §1
er

, 2° et § 10, 1° CIR 92 

(ci-après, la « Société de Production ») est : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uRaise6, dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue 

Louise 235, ayant comme numéro d’entreprise873.761.746. 

B. 

L’objet social de la Société de Production Eligible, tel que défini par ses statuts dont un extrait a été publié aux annexes du 

Moniteur belge du 12 mai 2005, se lit comme suit : 

 

"La société a pour objet principal, tant en Belgique qu’à l’étranger, la conception, la production, la coproduction, 

le développement et l’exploitation, par tous moyens et sous quelle que forme que ce soit, d’œuvres 

audiovisuelles, telles que, notamment des longs métrages de fiction, documentaires ou d’animation, destinés à 

une exploitation cinématographique, des téléfilms de fiction longue, des collections télévisuelles d’animation ou 

des programmes télévisuels documentaires.  

A cet effet, la société peut collaborer et prendre part, ou prendre un intérêt dans d’autres entreprises, 

directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit mais à la condition de ne pas devenir liée, au sens 

des dispositions du Code des Sociétés, à une entreprise belge ou étrangère de télédiffusion.  

De même, elle peut exercer des mandats d’administrateur, de gérant ou de liquidateur dans d’autres entreprises. 

La société peut également exercer toutes activités de conseil en relation avec son objet principal. En vue de la 

réalisation de son objet principal, la société peut donner toute forme de garantie ou caution tant pour ses propres 

engagements que pour les engagements de tiers, entre autres en donnant ses biens en hypothèque ou en gage, y 

compris son propre fonds de commerce.  
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La société peut d’une façon générale accomplir toutes opérations commerciales, industrielles, financières, 

mobilières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à son objet principal ou qui seraient de 

nature à en faciliter la réalisation. 

La société peut s’intéresser par toutes voies, dans toutes affaires, entreprises ou sociétés ayant un objet 

identique, analogue, similaire ou connexe, ou qui soit de nature à favoriser le développement de son entreprise. 

Seule l’assemblée générale des associés a qualité pour interpréter cet objet» 

C. 

La Société de Production Eligible déclare et garantit : 

- qu’elle est une société résidente de la Belgique, au sens de l’article 2, § 2, 2° C.I.R. ; 

- qu’elle n’est pas une entreprise de télédiffusion ou une entreprise liée à une ou plusieurs entreprises de télédiffusion 

belges ou étrangères de télédiffusion, au sens de l’article 194ter, § 1er C.I.R. ; et 

- qu’au moment de la date de signature de la Convention-Cadre, elle n’a pas d’arriérés auprès de l’Office National de 

Sécurité Sociale. 

D. 

uRaise6 SPRL a été agréée comme Société de Production Eligible par [décision/arrêté ministériel] du _______________. 

 Article (CG) 2 : Investisseur Eligible (Article 194ter, § 10, 2° et 7° CIR 92) 

A. 

La dénomination et le numéro d'entreprise de l'Investisseur Eligible sont indiqués ci-avant. L'objet social de l'Investisseur 

Eligible figure en annexe I/D des Conditions Particulières. 

B. 

L'Investisseur Eligible déclare et garantit : 

- qu’il est une société résidente de la Belgique, au sens de l’article 2, § 2, 2° C.I.R. (ou l'établissement belge d'un 

contribuable visé à l'article 227, 2° CIR 92); 

- qu’il n’est pas une société de production éligible, au sens de l’article 194ter, § 1
er

, 2° C.I.R.; 

- qu'il n'est pas une société liée, au sens de l'article 11 du Code des Sociétés, à une société de production éligible; et 

- qu’il n’est pas une entreprise de télédiffusion, au sens de l’article 194ter, § 1er C.I.R.  

C.  

L’Investisseur Eligible déclare et garantit également que rien dans ses statuts ou dans des conventions particulières ne 

s’oppose à la conclusion ou à l’exécution de la présente convention ou des Conditions Particulières des Conventions-Cadres 

à conclure en exécution de la présente convention. 

Article (CG) 3 : Intermédiaire Eligible (Art. 194ter, § 10, 3° C.I.R.) 

A. 

Pour les besoins de la Convention-Cadre, « l'Intermédiaire Eligible » au sens de l’article 194ter, § 10, 3° CIR 92 (ci-après, 

« l’Intermédiaire Eligible ») est : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uFund, dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue 

Louise 235, ayant comme numéro d’entreprise864.795.481. 
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B. 

L’objet social de l'Intermédiaire Eligible, tel que défini par ses statuts dont un extrait a été publié aux annexes du Moniteur 

belge du 28 avril 2004, se lit comme suit : 

« La société a pour objet, tant en Belgique qu’à l’étranger, pour compte propre, pour compte d’autrui ou en 

participation, l’activité d’intermédiaire économique et financier ainsi que la production et la distribution dans 

l’industrie audiovisuelle, cinéma, multimédia, etc… 

Elle peut accepter tout mandat de gestion et d’administration dans toute société et association quelconque et se 

porter caution pour autrui. 

Elle peut accomplir toutes opérations généralement quelconques, commerciales, industrielles, financières, mobilières 

ou immobilières, se rapportant directement ou indirectement à son objet. 

La société peut s’intéresser, par toutes voies, dans toutes affaires, entreprises ou sociétés ayant un objet social 

identique, analogue, similaire ou connexe, ou qui soit de nature à favoriser le développement de son entreprise.  

Seule l’assemblée générale des associés a qualité pour interpréter cet objet. » 

C. 

L'Intermédiaire Eligible déclare et garantit : 

- qu’il est une société résidente de la Belgique, au sens de l’article 2, § 2, 2° C.I.R.; 

- qu'il intervient dans le cadre de la négociation et de la conclusion de Conventions-Cadres dans l'optique de la délivrance 

d'attestations Tax Shelter, moyennant une commission proportionnelle; et 

- qu’il n'est pas lui-même un investisseur éligible (au sens de l'article 194ter, § 1
er

, 1° CIR 92) ou une société de production 

éligible (au sens de l'article 194ter, § 1
er

, 2° CIR 92). 

D. 

uFund SPRL a été agréée comme Intermédiaire Eligible par [décision/arrêté ministériel du] _______________. 

 

TITRE II – ENGAGEMENT DE SOUSCRIPTION 

Article (CG) 4 : Prospectus 

La Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible déclarent que l'offre de la Société de Production Eligible a fait 

l'objet d'un prospectus d'offre publique dûment approuvé par la FSMA en date du 13 janvier 2015 (le "Prospectus").  

L'Investisseur Eligible reconnaît avoir pris connaissance, préalablement à la signature de la présente convention, du 

Prospectus et de ses annexes (lesquelles comprennent notamment le modèle des Conditions Particulières des Conventions-

Cadres), disponible sur le site www.ufund.be et sur le site de la FSMA (www.fsma.be). L’Investisseur Eligible déclare par 

ailleurs avoir lu, compris et analysé, au besoin avec l’aide de ses conseillers, le Prospectus et l’ensemble de ses annexes. 

Article (CG) 5 : Engagement de souscription 

L’Investisseur Eligible s’engage, irrévocablement mais sans préjudice de l’article (CG) 6 de la présente convention, à investir 

un montant total de ______________ € (la « Souscription ») en exécution d’une ou plusieurs Conventions-Cadres à conclure 

pour le _____________________ au plus tard. 

Article CG) 6 : Affectation de la Souscription aux différentes Conventions-Cadres 

6.1. 

http://www.ufund.be/
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Dans le cadre du mécanisme du tax shelter tel que modifié par la loi du 12 mai 2014, le rendement pouvant être obtenu par 

l'Investisseur Eligible sera le même quel que soit l'Œuvre éligible à laquelle tout ou partie de la Souscription est affectée. 

Par conséquent, l'Investisseur Eligible accepte que la Société de Production Eligible, assistée par l'Intermédiaire Eligible, 

décide souverainement du choix des Œuvres Eligibles auxquelles la Souscription (éventuellement majorée conformément à 

l'article (CG) 7 ci-après)  de l'Investisseur Eligible sera affectée en exécution des Conventions-Cadres à conclure 

conformément à l'article (CG) 8 ci-après.  

L'investisseur Eligible s’engage par ailleurs à ne pas contester ce choix. 

6.2. 

Chaque œuvre éligible choisie par uRaise6 et uFund devra obligatoirement être agréée comme telle au sens de l’article 

194ter § 1
er

, 4° CIR 92, préalablement à la conclusion de toute Convention-Cadre y relative. 

En outre, le financement de la production d’une œuvre éligible par le biais des Souscriptions des différents investisseurs 

éligibles ne pourra pas dépasser 50% du budget global des dépenses de cette œuvre éligible. 

6.3. 

Dès que les Souscriptions des différents investisseurs éligibles auront été réparties entre les Œuvres Eligibles sélectionnées 

par uRaise6 et uFund, uRaise6 complètera les Conditions Particulières des Conventions-Cadres en y indiquant notamment la 

proportion de la Souscription de l’Investisseur affectée à la réalisation de l'Œuvre Eligible faisant l’objet de la Convention-

Cadre. 

6.4.  

uRaise6 s’engage à participer à la production d'au moins une Œuvre Eligible au moyen des Souscriptions recueillies auprès 

des différents investisseurs éligibles avant la date indiquée à l’article (CG) 5 ci-avant. 

Si la Souscription de l’Investisseur n’a pas été investie, en tout ou en partie, en exécution d’une ou plusieurs Conventions-

Cadres conclues au plus tard à la date indiquée à l’article (CG) 5 ci-avant, l’Investisseur Eligible est alors délié de son 

engagement de souscription pour la partie non investie de sa Souscription et renonce à tout recours ou indemnité de ce 

chef. 

Article (CG) 7 : Engagement de souscription complémentaire  

Si l'Investisseur Eligible souhaite, postérieurement à la signature de la présente convention mais au moins ______ jours 

ouvrables avant la date indiquée à l'article (CG) 5 ci-avant, augmenter le montant de sa Souscription, à investir en exécution 

d’une ou plusieurs Conventions-Cadres à conclure au plus tard pour la date indiquée à l'article (CG) 5 ci-avant, il en informe 

la Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible, de la manière prévue dans le Prospectus.  

La Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible se réservent d'accepter ou de refuser tout ou partie du 

complément de Souscription demandé par l'Investisseur Eligible, sans recours ni indemnité de ce chef pour l'Investisseur 

Eligible. 

Si elles acceptent tout ou partie du complément de Souscription, la Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible 

enverront par e-mail à l'Investisseur Eligible un avenant dûment complété. L'envoi par e-mail de cet avenant par la Société 

de Production Eligible ou l'Intermédiaire Eligible et le renvoi de cet avenant dûment signé par l’Investisseur Eligible, vaut 

modification définitive et irrévocable du montant de la Souscription de l'Investisseur Eligible. 

Article (CG) 8 : Conclusion des Conventions-Cadres – Signature des Conditions Particulières des Conventions-Cadres 

A. 

L’Investisseur Eligible reconnaît avoir pris connaissance, préalablement à la signature de la présente convention, du modèle 

des Conditions Particulières des Conventions-Cadres à conclure. Ce modèle figure en annexe n° 3 du Prospectus. 

B. 
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Les Conditions Particulières des Conventions-Cadres à conclure sont uniquement signées par la Société de Production 

Eligible et par l'Intermédiaire Eligible, la signature de l'Investisseur Eligible n'étant plus requise. L’Investisseur Eligible 

accepte en effet d’être valablement et irrévocablement engagé par les Conditions Particulières de chaque Convention-

Cadre dès que celles-ci auront été complétées et signées par la Société de Production Eligible et par l'Intermédiaire Eligible.  

Les Conditions Particulières de chaque Convention-Cadre seront, pour information, envoyées par e-mail à l’Investisseur 

Eligible dans les meilleurs délais. 

C.  

Par décision n° _______ du ______, le Service des Décisions Anticipées a confirmé que les Conditions Particulières de 

chaque Convention-Cadre pouvaient être signées :  

(i) par la Société de Production Eligible au moyen de l'image suivante, reproduisant la signature de Madame Nadia 

Khamlichi, représentante permanente de Nadricats SPRL, gérante de la Société de Production :  

[image de la signature] 

(i) par l'Intermédiaire Eligible au moyen l'image suivante, reproduisant la signature de Madame Nadia Khamlichi, 

représentante permanente de Nadricats SPRL, gérante de l'Intermédiaire Eligible :  

[image de la signature] 

Ce mode de signature engage valablement la Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible, ce que les parties 

reconnaissent. 

D. 

La date de signature de chaque Convention-Cadre est la date à laquelle les Conditions Particulières de ladite Convention-

Cadre sont signées par la Société de Production Eligible et par l'Intermédiaire Eligible. 

 

TITRE III - CONDITIONS GENERALES COMMUNES APPLICABLES A TOUTES 

LES CONVENTIONS-CADRES CONCLUES PAR L’INVESTISSEUR 

Article (CG) 9 : Convention-Cadre  

La présente convention (Conditions Générales), les Conditions Particulières et leurs annexes respectives forment ensemble 

la Convention-Cadre au sens de l’article 194ter, § 1
er

, 5° CIR 92. 

Conformément à l'article 194ter, § 1
er

, 5° CIR 92, la Société de Production Eligible et/ou l'Intermédiaire Eligible notifieront 

chaque Convention-Cadre au SPF Finances dans le mois de la Date de Signature visée à l'article (CP) 5 des Conditions 

particulières. 

Article (CG) 10 : Somme investie – versement – défaut de paiement 

A. 

La Somme Investie en exécution de chaque Convention-Cadre est la somme qui figure à l'article (CP) 2 des Conditions 

Particulières.  

B. 

La Somme Investie doit être versée intégralement par transfert bancaire sur le compte IBAN ____________ ; BIC 

___________ de la Société de Production Eligible à la date indiquée dans l'article (CP) 2 des Conditions Particulières. 
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C. 

A défaut de versement intégral de la Somme Investie à la date indiquée dans l’article (CP) 2 des Conditions Particulières, la 

Société de Production Eligible ou l'Intermédiaire Eligible enverront un rappel par courrier recommandé adressé à 

l’Investisseur Eligible. 

Si le versement intégral de la Somme Investie n’est toujours pas intervenu dans les cinq jours ouvrables qui suivent l’envoi 

de ce rappel, la Société de Production Eligible pourra considérer que la Convention-Cadre est résiliée à l’égard et aux torts 

de l’Investisseur Eligible. En ce cas, l’Investisseur Eligible sera tenu au paiement, à la Société de Production Eligible, d’une 

indemnité forfaitaire égale à 15% du montant de la Somme Investie. 

Article (CG) 11 - Mode de rémunération de la Somme Investie en exécution de la Convention-Cadre (Art. 194ter, § 10, 6° 

C.I.R.) 

A. Avantage fiscal 

A.1. 

L'Investisseur Eligible déclare être conscient que la Somme Investie est destinée à financer les dépenses de production et 

d'exploitation de l'Œuvre Eligible et ne lui sera par conséquent pas restituée. 

La Somme Investie est en effet versée par l'Investisseur Eligible à la Société de Production Eligible en vue d'obtenir 

principalement en contrepartie un avantage fiscal, selon les modalités et aux conditions prévues par l'article 194ter CIR 92 

et par ses arrêtés royaux d'exécution. 

A.2. 

L'Investisseur Eligible déclare être informé que, conformément à l'article 194ter, § 2 CIR 92, son bénéfice imposable peut 

être exonéré provisoirement pour la période au cours de laquelle la Convention-Cadre est signée, dans les limites et 

conditions posées par l'article 194ter CIR 92 et à concurrence de 310% de la Somme Investie
27

. 

Sans préjudice de l'article (CG) 10 ci-avant, l'Investisseur Eligible déclare être informé du fait que le versement de la Somme 

Investie doit légalement intervenir dans les trois mois de la Date de Signature de la Convention-Cadre, à défaut de quoi et 

sans préjudice des autres sanctions prévues par la présente Convention-Cadre, l'avantage fiscal peut être définitivement 

perdu.  

A.3. 

L'Investisseur  Eligible déclare être informé que, conformément à l'article 194ter, § 5, l'exonération ne devient définitive 

que : 

- si l'Attestation Tax Shelter est délivrée, cette délivrance devant légalement intervenir au plus tard le 31 décembre de la 

quatrième année qui suit la date de signature de la Convention-Cadre; et 

- si l'Investisseur Eligible a joint à sa déclaration d'impôt pour la période imposable au cours de laquelle il revendique 

l'exonération définitive une copie de l'Attestation Tax Shelter qu'il a reçue, dans la mesure du respect, par période 

imposable, des limites et plafonds visés à l'article 194ter, § 3 CIR 92. 

A.4. 

L'Investisseur Eligible déclare avoir pleinement conscience que l'article 194ter, § 3, alinéa 1er CIR 92 prévoit que : 

 

                                                           
27 La loi limite aussi l'exonération provisoire à 150% de la Valeur Estimée de l'Attestation ou de la part d'Attestation tax shelter, ce qui ne 
pose pas de problème en l'espèce. En effet, dans les Conditions Particulières, la part d'Attestation tax shelter que la Société de Production 
Eligible s'engage à obtenir est ajustée en fonction du montant de la Somme Investie par l'Investisseur.  
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"Par période imposable, l'exonération prévue au § 2 est accordée à concurrence d'un montant limité à 50 p.c., 
plafonnés à 750 000 EUR, des bénéfices réservés imposables de la périodemposable, déterminés avant la 
constitution de la réserve exonérée visée au § 4. Par période imposable, l'exonération prévue au § 2 est accordée 
à concurrence d'un montant limité à 50 p.c., plafonnés à 750 000 EUR, des bénéfices réservés imposables de la 
période imposable, déterminés avant la constitution de la réserve exonérée visée au § 4". 

 
L'Investisseur Eligible déclare également être informé qu'en cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices d'une période 

imposable pour laquelle les sommes sont affectées à l'exécution de la Convention-Cadre, l'exonération non accordée pour 

cette période imposable est reportée successivement sur les bénéfices des périodes imposables suivantes, sans que, par 

période imposable, l'exonération ne puisse excéder les limites visées à l'alinéa 1
er

 de l'article 194ter, § 3 CIR 92.  Dans ce cas 

et conformément à l'article 194ter, § 5, deuxième alinéa,  l'exonération peut être octroyée au plus tard pour l'exercice 

d'imposition qui est lié à la troisième période imposable qui suit l'année calendrier au cours de laquelle l'Attestation Tax 

Shelter a été délivrée à la Société de Production Eligible. 

A.5. 

La Société de Production Eligible fera en sorte qu'il s'écoule au moins trois mois entre la date à laquelle la Somme Investie 

doit être versée par l'Investisseur Eligible conformément à l’article 194ter, §2 CIR92, et la délivrance de l'Attestation Tax 

Shelter.  

Une fois délivrée à l'Investisseur Eligible, l'Attestation Tax Shelter est incessible.  

B. Prime complémentaire 

Pour la période écoulée entre la date du versement effectif et intégral de la Somme investie à la Société de Production 

Eligible et le moment où l'Attestation Tax Shelter est délivrée par la Société de Production Eligible à l'Investisseur Eligible 

mais avec un maximum de 18 mois, la Société de Production Eligible accorde à l'Investisseur Eligible, conformément à 

l'article 194ter, § 6 CIR 92, une somme (ci-après la "Prime Complémentaire"): 

- calculée sur base de la Somme Investie qui a été effectivement versée à la Société de Production Eligible; 

- au prorata des jours courus; et 

- sur base d'un taux égal à la moyenne des taux EURIBOR 12 mois du dernier jour de chaque mois du semestre civil qui 

précède le versement effectif de la Somme investie, majoré de 450 points de base. 

C. Absence de droits de propriété intellectuelle ou de droits aux recettes (Art. 194ter, § 11, 2
ème

 alinéa CIR 92) 

Par la Convention-Cadre (Conditions Générales et Conditions Particulières), l'Investisseur Eligible n'obtient, directement ou 

indirectement, ni droit de propriété intellectuelle sur l'Œuvre Eligible, ni droit quelconque aux recettes qui seraient 

générées par l'Œuvre Eligible. 

Article (CG) 12 : Engagements obligatoires de la Société de Production (Art. 194ter, §10 , 8° C.I.R.) 

Conformément à l'article 194ter, § 10, 8°, la Société de Production Eligible s’engage :  

(i) à respecter la condition de 90% de dépenses en Belgique conformément à l'article 194ter, § 1
er

, alinéa 1
er

, 7° CIR 92; 

(ii) à limiter le montant total et définitif des Sommes Investies par l'ensemble des Investisseurs Eligibles en exécution des 

différentes Conventions-Cadres se rapportant à l'Œuvre Eligible à un maximum de 50% du budget des dépenses globales de 

l'Œuvre Eligible et d'affecter effectivement la totalité des Sommes Investies à l'exécution de ce budget; 

(iii) à effectuer au moins 70% des dépenses visées au § 1
er

, 7° de l'article 194ter CIR 92 en dépenses directement liées à la 

production visées au § 1
er

, alinéa 1
er

, 8° de l'article 194ter CIR 92;  

(iv) à mentionner dans le générique final de l'Œuvre Eligible le soutien apporté par la législation belge relative au Tax 

Shelter. 

Article (CG) 13 : Engagements de respecter la législation relative au régime du Tax Shelter (Art. 194ter, § 10, 9° CIR 92)    
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La Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible s'engagent, conformément à l'article 194ter, § 10, 9° CIR 92 au 

respect de la législation relative au régime du Tax Shelter et en particulier au respect de l'article 194ter, § 12 CIR 92 qui 

dispose que : 

"L’offre de l’attestation Tax Shelter par la société de production éligible ou l’intermédiaire éligible et 

l’intermédiation dans les conventions-cadre sont effectuées en conformité avec les dispositions de la loi du 16 juin 

2006 relative aux offres publiques d’instruments de placement à la négociation sur des marchés réglementés" 

Il est à cet égard rappelé que l'offre de la Société de Production Eligible a fait l'objet d'un prospectus d'offre publique 

dûment approuvé par la FSMA (cfr. article (CG) 4, ci-avant). 

Article (CG) 14 – Engagements en relation avec la délivrance de l'Attestation Tax Shelter 

La Société de Production Eligible s'engage : 

- à obtenir et à transférer l'Attestation Tax Shelter à l'Investisseur Eligible au plus tard le 31 décembre de la quatrième 

année qui suit la signature de la Convention-Cadre; et 

- à faire en sorte que la valeur fiscale de l'Attestation Tax Shelter, déterminée conformément à l'article 194ter, § 8, soit au 

moins égale à la Valeur Estimée qui est mentionnée à l'article (CP) 2 des Conditions Particulières de la Convention-Cadre, de 

manière à faire en sorte que le montant de l'exonération définitive pouvant être revendiquée par l'Investisseur Eligible 

corresponde au montant de l'exonération provisoire qu'il a pu revendiquer dès la signature de la Convention-Cadre. 

Conformément à l'article 194ter, § 1
er

, 10° CIR 92, la Société de Production Eligible et/ou l'Intermédiaire Eligible notifieront 

au SPF Finances le transfert de l'Attestation Tax Shelter à l'Investisseur Eligible dans le mois de ce transfert. L'Attestation 

Tax Shelter est conservée par l'Investisseur Eligible, et une copie de cette attestation est conservée au siège de la Société de 

Production Eligible. 

Article (CG) 15 – Limitation de la responsabilité de la Société de Production Eligible et de l'Intermédiaire Eligible 

15.1. 

La délivrance de l'Attestation Tax Shelter ayant une valeur fiscale au moins égale à la Valeur Estimée qui est mentionnée à 

l'article (CP) 2 des Conditions Particulières de la Convention-Cadre exonère définitivement la Société de Production Eligible 

et l'Intermédiaire Eligible de toute responsabilité relative à la non obtention ou à la perte, par l'Investisseur Eligible, de tout 

ou partie de l’exonération prévue par l’article 194ter CIR 92. 

15.2. 

En toute hypothèse, aucune indemnité ne sera due par la Société de Production Eligible ou par l'Intermédiaire Eligible si la 

perte (ou la non obtention) de tout ou partie de l’exonération prévue par l’article 194ter CIR 92 peut également trouver sa 

cause, à tout le moins partiellement, dans un fait imputable à l’Investisseur Eligible (ex. : absence de bénéfices, retard dans 

le versement de la Somme Investie, non-respect de la condition d’intangibilité, manquement dans l’accomplissement des 

formalités de déclaration, etc.). 

15.3. 

Sans préjudice des articles 15.1. et 15.2. ci-avant, en cas de non obtention ou de perte, par l'Investisseur Eligible et par la 

faute de la Société de Production Eligible ou de l'Intermédiaire Eligible, de tout ou partie de l’exonération prévue par 

l’article 194ter CIR 92, l’indemnité due à l'Investisseur Eligible est limitée par la loi au montant des impôts et des intérêts de 

retard dus à l'Etat par l'Investisseur Eligible, du chef de la non-obtention ou de la perte de l'exonération en question. 

15.4. 

Hormis (i) le cas de non obtention ou de perte de l'exonération par l'Investisseur Eligible et par la faute de la Société de 

Production Eligible ou de l'Intermédiaire Eligible ou (ii) le cas de non-paiement du rendement complémentaire prévu à 

l'article (CG) 11.B. de la Convention-Cadre, la Société de production Eligible et l'Intermédiaire éligible sont, sauf faute lourde 
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ou dol, expressément exonérés de toute responsabilité contractuelle ou quasi délictuelle en relation avec la négociation, la 

conclusion ou l'exécution des Conventions-Cadres.  

Article (CG) 16 – Garantie de paiement de l'indemnité 

L'Investisseur Eligible déclare être informé que la Société de Production Eligible a conclu avec la société Vander Haeghen 

une assurance destinée à garantir à l'Investisseur Eligible le paiement de l'indemnité qui serait due en application de 

l'article 15.3. ci-avant. 

Article (CG) 17 – Déclarations de l'Investisseur Eligible 

L'Investisseur Eligible déclare être conscient des obligations qui lui incombent pour pouvoir obtenir et conserver 

l'exonération fiscale prévue par l’article 194ter CIR 92. 

L'Investisseur Eligible déclare également être conscient que, conformément à l’article 194ter, § 11, in fine CIR 92 et par 

dérogation aux articles 23, 48, 49 et 61 du Code des impôts sur les revenus, les frais et les pertes, de même que les moins-

values, provisions et amortissements en relation avec l'acquisition de l'attestation Tax Shelter ne sont pas déductibles en 

tant que frais professionnels ou pertes, ni exonérés. 

Article (CG) 18 – Notification –  Reporting  

Toute notification ou autre communication à faire en vertu de ou en rapport avec la présente convention, les Conventions-

Cadres conclues et, plus généralement, les investissements tax shelter effectués par l'Investisseur Eligible avec la Société de 

Production Eligible peuvent être valablement effectuées : 

Pour la Société de Production Eligible : 

 

Pour l'Intermédiaire Eligible : 

 

 

Pour l'Investisseur Eligible : 

 

 

18.2. 

La Société de Production Eligible ou l'Intermédiaire Eligible mettra en temps utile à disposition de  l’Investisseur Eligible une 

version électronique des documents relatifs à ses différents investissements Tax Shelter effectués en exécution des 

Conventions-Cadres qu’il a conclues.  

Ces documents électroniques comprennent : 

- les Conventions-Cadres que l’Investisseur a conclues ; 

- un reporting trimestriel sur l'état d'avancement des Œuvres Eligibles ; 

-  l’Attestation Tax Shelter. 

18.3. 

Si l’Investisseur souhaite donner à une tierce personne (par exemple, son comptable externe) l’autorisation d’accéder aux 

informations susdites, il est invité à remplir une fiche spécifique à ce sujet et à la remettre à uRaise6. 
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Article (CG) 19 – Confidentialité 

A. 

Sans préjudice aux obligations de communication qui résultent la loi ou de demandes des autorités compétentes, la 

présente Convention et les Conditions Particulières des Conventions-Cadres sont confidentielles et ne peuvent être 

communiquée à des tiers sans l’autorisation expresse et écrite de la Société de Production Eligible ou de l'Intermédiaire 

Eligible. 

Les avocats, conseillers ou auditeurs externes de l’Investisseur Eligible ne peuvent avoir accès à ces documents que pour 

l’exercice de la mission qui leur est confiée par l’Investisseur Eligible et ne pourront en garder de copie une fois cette 

mission terminée. L’Investisseur répond de tout manquement à cet égard. 

B.  

uRaise6 et uFund rendront publics les résultats de l'offre faisant l’objet du Prospectus et se réservent également de 

communiquer tout document aux autorités concernées dans le cadre des contrôles prévus par l'article 194ter CIR 92 ou en 

relation avec l'application de cet article. 

Article (CG) 20 – Avenants 

Sans préjudice aux articles (CG) 7 et 8 de la présente convention, les dispositions de la présente Convention et celles des 

Conditions Particulières des Conventions-Cadres ne peuvent être modifiées que par un avenant écrit et signé par toutes les 

parties concernées. 

Si le législateur modifie l’article 194ter CIR 92 et si cette modification impose de modifier la présente convention ou les 

Conditions Particulières des Conventions-Cadres ou affecte de manière significative la situation économique, financière ou 

fiscale d’une des parties, les parties s’engagent alors à négocier de bonne foi les termes d’un avenant à la présente 

convention et/ou aux Conventions Particulières des Conventions-Cadres. 

Article (CG) 21 – Prééminence de la loi - Nullité 

En cas de contrariété d'une disposition de la présente Convention ou des Conditions Particulières des Conventions-Cadres 

avec le texte de l'article 194ter CIR 92 ou de ses arrêtés d'exécution, le texte légal prévaut sur celui de la présente 

convention ou des Conditions Particulières des Conventions-Cadres.  

De manière plus générale, si une disposition de la présente convention ou des Conditions Particulières des Conventions-

Cadres est nulle ou non susceptible d’exécution, la validité des autres dispositions de la présente convention ou des 

Conditions Particulières des Conventions-Cadres ne sera pas affectée et les parties s’engagent à remplacer la disposition qui 

pose problème par une disposition valide, susceptible d’exécution et, pour autant que possible, d’effet économique 

équivalent. 

Article (CG) 21 – Autres avantages économiques ou financiers 

Conformément à l'article 194ter, § 11 CIR 92, aucun autre avantage économique ou financier, à l'exception des cadeaux 

commerciaux de faible valeur au sens de l'article 12, § 1erdu Code de la TVA, ne peut être octroyé à l'Investisseur Eligible. 

L'octroi de pareils cadeaux commerciaux est laissé à la discrétion de la Société de Production Eligible. 

Article (CG) 22 – Droit applicable et juridictions compétentes 

La Convention-Cadre est soumise au droit belge. En cas de litige, les cours et tribunaux de Bruxelles sont seuls compétents. 

Fait à ___________, le ________, chacune des Parties reconnaissant avoir reçu son exemplaire original.  
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Pour uRaise6                                                                                          Pour l’Investisseur Eligible, 

Nom : Nadia Khamlichi                                                                         Nom : 

Fonction : Représentante permanente de Nadricats SPRL,           Fonction :  

gérante de la SPRL uFund 

 

 

 

Pour uFund 

Nom : Nadia Khamlichi 

Fonction : Représentante permanente de Nadricats SPRL, 

Gérante de la SPRL uFund 
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Annexe 4 : Modèle d’avenant à la Convention-cadre, en cas d’Engagement de 

Souscription complémentaire 

 
AVENANT AUX CONDITIONS GENERALES   

ENGAGEMENT DE SOUSCRIPTION COMPLEMENTAIRE 

 

ENTRE :Dénomination complète : 

Forme juridique : 

Adresse du siège social : 

Numéro d’entreprise : 

Ci-après l’ « Investisseur Eligible ». 

 

ET : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uRaise6, dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 235, 

numéro d’entreprise 873.761.746, dûment représentée par sa gérante Nadricats SPRL, elle-même représentée par sa 

représentante permanente, Madame Nadia Khamlichi,  

Ci-après la « Société de Production Eligible».ET : 

La société privée à responsabilité limitée de droit belge uFund dont le siège est sis à 1050 Bruxelles, Avenue Louise 235, 

numéro d’entreprise 864.795.481, dûment représentée par sa gérante Nadricats SPRL, elle-même représentée par sa 

représentante permanente Madame Nadia Khamlichi, 

Ci-après « l'Intermédiaire Eligible ». 

 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE QUE :  

Le ________, l'Investisseur Eligible a conclu avec la Société de Production Eligible et l'Intermédiaire Eligible une convention 

intitulée "ENGAGEMENT DE SOUSCRIPTION ET CONDITIONS GENERALES APPLICABLES A TOUTES LES CONVENTIONS-

CADRES CONCLUES PAR L’INVESTISSEUR ELIGIBLE AU COURS DE L’EXERCICE COMPTABLE CLÔTURANT LE __________" (ci-

après, la Convention). 

Conformément à l'article (CG) 7 de cette convention, l'Investisseur Eligible a souhaité augmenter le montant de sa 

Souscription, à investir en exécution d’une ou plusieurs Conventions-Cadres à conclure au plus tard pour la date indiquée à 

l'article (CG) 5 de la Convention. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

Par le présent avenant, le montant total que l'Investisseur Eligible s’est engagé, irrévocablement mais sans préjudice de 

l’article (CG) 6, à investir (la « Souscription ») en exécution d’une ou plusieurs Conventions-Cadres à conclure pour le 

_____________________ au plus tard, s'élève dorénavant à : 
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 Souscription initiale :   ________________ EUR 

 Souscription complémentaire :  ________________ EUR 

 Souscription totale :      ________________ EUR 

 

Les autres dispositions de la Convention restent inchangées. 

 

Fait à _____________, le _________________ 
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Annexe 5 : Statuts de la SPRL uRaise6 
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Annexe 6 : Situation comptable de uRaise6 SPRL arrêtée au 31 décembre 

2014 
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Annexe 7 : Attestation ONSS de non-identification de uRaise6 SPRL 
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Annexe 8 : Etats financiers de la SPRL uFund pour les années 2011 à 2013 
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Comptes annuels uFund 2012 
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Comptes annuels uFund 2013 
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